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A la suite de l’étude menée par le secrétariat général sur le thème "handicap et management", il est apparu 
souhaitable de fournir aux communautés de travail (responsables de structures, acteurs de l’hygiène et 
sécurité, représentants du personnel, agents) des méthodes et des conseils pratiques pour préparer, 
organiser, accompagner sur la durée l’accueil et l’insertion des agents handicapés. 

 
Le groupe de travail "insertion des agents handicapés" du comité d'hygiène et sécurité ministériel (CHSM) a 
donc mis au point un guide qui s’est appuyé sur le guide de l’employeur public édité par le fonds pour 
l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) et qui a défini un certain nombre 
d’actions à mener lors des différentes étapes de l’accueil des agents handicapés. 
 
Le guide est organisé en six parties  
 
• le cadre juridique : les textes de référence relatifs au handicap, le nouveau contexte du handicap depuis 

2005, l’obligation légale d’emploi des administrations, le fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique (FIPHFP), 

• la définition du handicap : la dimension individuelle et collective du handicap, les différents types de 
handicap, les handicaps invisibles (déficience mentale ou psychique), les handicaps visibles (déficience 
motrice, déficiences d’origine sensorielle - visuelle et auditive), les autres situations invalidantes, 

• les conditions administratives de recrutement et de gestion de carrière des travailleurs 
handicapés : le recrutement par concours, le recrutement par voie contractuelle, le reclassement de 
travailleurs reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions, la mobilité, 

• les actions à mener avant l’accueil d’un agent handicapé : les différents acteurs, le premier contact 
avec le travailleur handicapé, la sensibilisation et l’implication de la communauté  et de l’équipe de travail, 
l’accessibilité, l’aménagement du poste de travail, 

• les actions à mener lors de l’arrivée de l’agent handicapé : l’accueil de l’agent handicapé, 
l’accompagnement de l’agent handicapé, 

• les actions à mener sur la durée : les actions à mener pendant la première année, les actions à mener 
au cours des années suivantes. 

 
Il ne s’agit pas d’instructions à suivre obligatoirement dans leur intégralité mais plutôt de conseils que les 
structures pourront adapter en fonction de leur situation spécifique et des conditions particulières propres à 
chaque handicap. 
 
Ce guide est également disponible sur le site Internet ASSPERA (www.asspera.agriculture.gouv.fr). 
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Elaboré par le groupe de travail "insertion des travailleurs handicapés"  
et adopté par le comité d'hygiène et de sécurité ministériel (CHSM) 

lors de sa réunion du 26 juin 2008 
 



S o m m a i r e  

I. Le cadre juridique  
• Fiche n° 1 : Les textes de référence relatifs au handicap 
• Fiche n° 2 : Le nouveau contexte du handicap depuis 2005 
• Fiche n° 3 : L'obligation légale d'emploi des administrations 
• Fiche n° 4 : Le fonds d'insertion des personnes handicapées dans la 

fonction publique (FIPHFP) 

II. La définition du handicap 
• Fiche n° 5 : Le handicap : définition, dimension individuelle et collective 
• Fiche n° 6 : Les différents types de handicap 
• Fiche n° 7 : Les handicaps invisibles : déficience mentale ou psychique 
• Fiche n° 8 : Les handicaps visibles : déficience motrice 
• Fiche n° 9 : Les handicaps visibles : déficience d'origine sensorielle, 

déficience visuelle 
• Fiche n° 10 : Les handicaps visibles : déficience d'origine sensorielle, 

déficience auditive 
• Fiche n° 11 : Les autres situations invalidantes 

III. Les conditions administratives de recrutement et de 
gestion de carrière des travailleurs handicapés  
• Fiche n° 12 : Le recrutement par concours 
• Fiche n° 13 : Le recrutement par la voie contractuelle 
• Fiche n° 14 : Le reclassement de travailleurs reconnus inaptes à l'exercice 

de leurs fonctions 
• Fiche n° 15 : La mobilité 
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IV. Les actions à mener avant l'accueil d'un agent handicapé  
• Fiche n° 16 : Les différents acteurs 
• Fiche n° 17 : Le premier contact avec le travailleur handicapé 
• Fiche n° 18 : La sensibilisation et l'implication de la communauté et de 

l'équipe de travail 
• Fiche n° 19 : L'accessibilité 
• Fiche n° 20 : L'aménagement du poste de travail 

V. Les actions à mener lors de l'arrivée de l'agent handicapé 
• Fiche n° 21 : L'accueil de l'agent handicapé 
• Fiche n° 22 : L'accompagnement de l'agent handicapé 

VI. Les actions à mener sur la durée 
• Fiche n° 23 : Les actions à mener pendant la première année 
• Fiche n° 24 : Les actions à mener au cours des années suivantes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
N.B. : Le groupe du travail du CHSM s'est appuyé, pour la réalisation de ce guide, sur le "guide de 
l'employeur public" édité par le fonds d'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique (FIPHFP). 
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 Fiche n° 1 

Les textes de référence relatifs au handicap 
• Loi n°57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés. Il s’agit des premiers 

textes fondateurs définissant la qualité de travailleur handicapé. Ils établissent la notion de travail protégé et 
instaurent une politique en faveur des personnes handicapées dans le monde du travail. 

 
• Loi n°75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées. Elle fixe le cadre juridique de 

l’action des pouvoirs publics, pour ce qui concerne notamment : la prévention et le dépistage des handicaps, l’accès 
des personnes handicapées aux institutions ouvertes à l’ensemble de la population et le maintien chaque fois que 
possible dans un cadre ordinaire de travail et de vie. La loi confie la reconnaissance du handicap à des commissions 
départementales distinctes : les commissions départementales de l’éducation spéciale (CDES) pour les jeunes et les 
commissions techniques d’orientation et de reclassement professionnel (COTOREP) pour les adultes. 

 
• Décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale 

dans la fonction publique et décret modificatif n° 95- 680 du 9 mai 1995. Ces deux textes relatifs à l’hygiène et à 
la sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique précisent que les administrations 
sont tenues d’organiser un examen médical annuel pour les agents qui souhaitent en bénéficier (article 22). Le 
médecin de prévention exerce une surveillance médicale particulière à l’égard de certains agents dont les travailleurs 
handicapés. Il définit pour cette population la fréquence et la nature de cette surveillance, qui doit être au moins 
annuelle. Ces visites sont pour les agents concernés obligatoires. Le médecin de prévention est habilité à proposer 
des aménagements de poste de travail (article 26). 

 
• Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 

l’Etat et notamment les articles 27, 62 et 63. Elle précise qu’aucune condition de limite d’âge supérieure ne peut 
être opposée aux candidats handicapés, tant pour l’accès à la fonction publique, que pour la promotion interne. Elle 
dispose que les fonctionnaires handicapés bénéficient, en vertu du statut général des fonctionnaires de l’Etat, d’une 
priorité en matière de mutation géographique sous réserve de la compatibilité avec les nécessités de fonctionnement 
du service. Elle ajoute que lorsque le fonctionnaire devient inapte physiquement à l’exercice de ses fonctions en 
cours de carrière, son poste de travail et ses conditions de travail doivent être aménagés et adaptés à son état de 
santé. A défaut l’agent peut prétendre à un reclassement, soit dans un emploi du même corps, soit dans un corps 
différent. 

 
• Loi n°87-517 du 10 juillet 1987, en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés. 

Elle impose à l’ensemble des employeurs publics ou privés de plus de 20 salariés une obligation d’emploi au 
bénéfice des personnes handicapées, correspondant à 6% des effectifs réels en fonction. L’association nationale 
pour la gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées (AGEFIPH) est créée pour 
gérer le fonds. Elle est soumise au contrôle de l’Etat et associe des syndicats et des associations de personnes 
handicapées. Elle ajoute aux deux voies existantes de recrutement une possibilité d’accès à la fonction publique par 
la voie contractuelle. Une nouvelle possibilité d’accès à la fonction publique, dite par la voie contractuelle est ajoutée 
aux deux voies existantes de recrutement. 

 
• Loi n°90- 602 du 12 juillet 1990 relative à la protection des personnes contre les discriminations en raison de 

leur état de santé ou de leur handicap. Elle a comme objectif de protéger les personnes contre les discriminations 
en raison de leur état de santé ou de leur handicap. Elle contient de nombreuses mesures pour que les personnes 
handicapées puissent exercer leurs droits comme les autres citoyens et mener une vie sociale décente. La non-
discrimination n’exclut pas des mesures particulières prises dans une perspective d’égalisation des chances. 

 
• Loi n°91-663 du 13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser l'accessibilité aux personnes 

handicapées des locaux d'habitation, des lieux de travail et des installations recevant du public. Elle porte 
diverses mesures destinées à favoriser l’accessibilité des locaux d’habitation, des lieux de travail, et des installations 
recevant du public (ERP). 
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• Loi n°95-116 du 04 février 1995 portant diverses dispositions d’ordre social et décret n°95-979 du 
25 août 1995 d'application de l'article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée relative à certaines 
modalités de recrutement des handicapés dans la fonction publique de l'Etat. La procédure de recrutement par 
la voie contractuelle, jusqu’alors réservée aux catégories statutaires C et D de la fonction publique, est étendue à 
toutes les catégories statutaires. 

 
• Circulaire DGAFP-FP4 n°1902 du 13 mai 1997 d’application du décret n°95-979 du 25 août 1995 relatif à 

certaines modalités de recrutement des travailleurs handicapés. 
 
• Directive 2000/78/CE adoptée par le conseil de l’Union Européenne portant création d’un cadre général en faveur 

de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail. 
 
• Protocole d’accord du 08 octobre 2001, sur l’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés dans la 

fonction publique de l’Etat avec sa déclinaison "plan triennal" au niveau de chaque ministère. 
 
• Loi n°2001-1066 du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations modifiant l’article 6 alinéa 2 

de la loi n° 83-6634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Désormais aucune distinction 
ne peut être faîte entre les fonctionnaires en raison notamment de leur état de santé. 

 
• Loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 

personnes handicapées. 
 
• Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées modifiant la loi de 1975 en faveur des personnes handicapées.  
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 Fiche n° 2 

Le nouveau contexte du handicap depuis 2005 
Parmi la soixantaine de textes qui sont venus compléter la loi n°2005-102 du 11 février 2005, on peut citer :  
• le décret n°2005-38 du 18 janvier 2005 modifiant le décret n° 95-979 du 25 août 1995 d'application de l'article 27 

de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée relatif à certaines modalités de recrutement des handicapés dans la 
fonction publique de l'Etat,  

• le décret n°2005-1587 du 19 décembre 2005 créant les maisons départementales des personnes handicapées 
(MDPH), 

• le décret n°2006-501 du 03 mai 2006 relatif au fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique, 

• la circulaire interministérielle n°2007-53 DGUHC du 30 novembre 2007 relative à l'accessibilité des 
établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation. 

 
Loi n°2005-102 du 11 février 2005  
 
¾ Fondée sur les principes généraux de non-discrimination, la nouvelle loi pose d’abord une définition du handicap : 

"Constitue un handicap au sens de la loi, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en 
société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou 
définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un 
polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant". 

 
¾ Elle met également en avant plusieurs objectifs dont :  
 

• La création d’une prestation universelle de compensation du handicap assurée par la collectivité, fondée non 
uniquement sur le seul handicap mais aussi sur le projet de vie de la personne. 

• L’insertion professionnelle en instaurant un système d’incitations et de sanctions alourdies pour faire respecter 
l’obligation légale d’emploi de 6% de personnes handicapées dans le secteur public et dans les entreprises 
privées de plus de vingt personnes. 

• Le renforcement de l’accessibilité qui concerne l’accès des personnes handicapées aux espaces publics, aux 
transports et au cadre bâti. Le principe de l’accessibilité de toutes les constructions est renforcé de manière 
significative. Les établissements recevant du public disposent d’un délai de dix ans pour se conformer à la règle 
d’accessibilité.  

 
¾ Des dispositifs d’incitation et de sanction en cas de non respect de la loi.  
 
¾ La simplification des démarches des personnes handicapées avec la création de maisons départementales et le 

regroupement en un guichet unique des différentes commissions préexistantes au sein d’une commission des droits 
et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH, ex-COTOREP). 

 
¾ Le principe de non-discrimination des salariés handicapés est une obligation pour l’entreprise. Le handicap ne doit 

pas empêcher une personne handicapée d’accéder à un emploi et d’évoluer professionnellement. L’article 24 traite 
du respect du principe d’égalité de traitement des travailleurs handicapés. Les employeurs prennent en fonction des 
besoins les mesures appropriées pour permettre à ces travailleurs d’accéder à un emploi et/ou de conserver un 
emploi correspondant à leur qualification. Le refus de prendre les mesures appropriées peut être constitutif d’une 
discrimination. 
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Décret n°2005-38 du 18 janvier 2005  
 
¾ Ce décret relatif à certaines modalités de recrutement des handicapés dans la fonction publique d’Etat, a consacré 

également plusieurs évolutions d’importance. Il simplifie le recrutement par la voie contractuelle des personnes 
handicapées dans la fonction publique. Il supprime les commissions COTOREP siégeant en formation "secteur 
public" et précise, qu’à compter du 1er janvier 2006, l’aptitude physique des candidats sera appréciée très 
concrètement par des médecins généralistes agréés, formés à cette spécialité.  

 
¾ Parmi les autres avancées significatives, le texte reconnaît l’exercice du temps partiel, la possibilité d’une 

valorisation des acquis de l’expérience, d’une reconstitution de carrière en permettant une reprise d’ancienneté et si 
l’intéressé ne présente pas la capacité professionnelle suffisante, de prononcer un renouvellement de contrat en vue 
d’une titularisation éventuelle dans un corps de niveau hiérarchique inférieur.  

 
Décret n°2005-1587 du 19 décembre 2005 
 
¾ Le décret définit les conditions de constitution des "maisons départementales des personnes handicapées", les 

conditions de dépôt des demandes pour bénéficier des droits ou prestations prévues au profit des personnes 
handicapées. Le texte précise, également, les conditions d'évaluation des besoins de compensation en vue de la 
définition du plan personnalisé de compensation du handicap par l'équipe pluridisciplinaire ainsi que les conditions 
d'accompagnement des personnes handicapées dans leurs démarches. 

 
Décret n° 2006-501 du 03 mai 2006  
 
¾ L’administration et les missions du nouveau fonds d’insertion des personnes handicapées pour la fonction publique 

(FIPHFP) institué par l’article 36 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 sont précisées dans ce texte. La 
gouvernance du FIPHFP est assurée à l’échelon national par un comité national. Cet organe délibérant fixe en 
particulier les grandes orientations et arrête son budget. La politique du FIPHFP est relayée au niveau de chaque 
région par les comités locaux, dont la composition s’inspire de celle retenue pour le comité national. Le texte confie 
la gestion administrative du fonds à un établissement public administratif : la caisse des dépôts et consignations. Il 
précise également que le directeur du FIPHFP a en charge la préparation et la mise en œuvre des délibérations du 
comité national.  

 
Circulaire n°2007-53 DGUHC du 30 novembre 2007 
 
¾ La circulaire précise les dispositions relatives à l'accessibilité des établissements recevant du public et, en particulier, 

fixe un délai pour la mise en accessibilité au 1er janvier 2015 pour l'ensemble de ces établissements et au 
31 décembre 2010 pour les établissements d'enseignement supérieur et les préfectures. 

 
 

8 



 Fiche n° 3 

L'obligation légale d'emploi 
de l'administration 

La loi du 10 juillet 1987 a fixé à l’ensemble des employeurs, publics comme privés, l’obligation de compter au moins 6% 
de travailleurs handicapés au sein de leurs effectifs. Lorsque le taux d'emploi est inférieur au taux légal, il peut être 
complété, dans la limite de la moitié du nombre d'unités manquantes par la prise en compte des dépenses de sous-
traitance avec des entreprises employant des handicapés, établissements et services d'aides au travail (ESAT) et 
entreprises adaptées (EA). Ainsi, dès lors qu’il emploie 20 personnes, chaque employeur public ou privé doit satisfaire à 
cette exigence.  
 
Pour les entreprises n’atteignant pas ce taux, la loi a instauré également le paiement d’une redevance annuelle 
alimentant un fonds de développement pour l’insertion des handicapés, dont la gestion a été confiée à une association 
de gestion du fonds pour l’insertion des personnes handicapées (AGEFIPH). L’idée du législateur était que les 
contributions ainsi collectées permettent, en retour, la mise en oeuvre d’un ensemble de mesures destinées à favoriser 
l’insertion des personnes handicapées.  
 
L’objectif recherché qui visait à créer une dynamique en faveur des personnes handicapées a été atteint, mais seul le 
secteur privé s’est correctement investi dans cette mission. Les employeurs publics, à commencer par l’Etat, se sont 
soustraits à cette obligation législative.  
 
C’est dans ce contexte et dans le cadre des réflexions menées en vue de la négociation du protocole d’accord sur 
l’emploi en 2001 et sur l’emploi des travailleurs handicapés dans la fonction publique de l’Etat, qu’ont démarré les 
travaux de modification de la loi du 10 juillet 1987.   
 
La loi n°2005-102 du 11 février 2005 soumet la fonction publique à un régime de droit commun, similaire à celui en 
vigueur pour le secteur privé. L’article 36 instaure un fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique (FIPHFP) équivalent de l’AGEFIPH.  
 
Les recettes de ce fonds sont constituées par la collecte d’une contribution annuelle auprès des administrations ne 
respectant pas l’obligation d’emploi. Les contributions collectées sont mises à disposition des employeurs publics pour 
financer des actions d’insertion professionnelle de travailleurs handicapés qu’ils emploient. "Ces aides peuvent 
concerner notamment l’adaptation de machines ou d’outillages, l’aménagement des postes de travail, y compris 
l’accompagnement et l’équipement individuels nécessaires aux travailleurs handicapés pour occuper ces postes, et les 
accès aux lieux de travail".  

Le seuil d'assujettissement à l'obligation d'emploi  

Sont concernés par l’obligation d’emploi, tous les employeurs publics dont les effectifs sont égaux ou supérieurs à 20 
équivalents temps plein (ETP). Ce critère d’assujettissement est calculé sur l’ensemble de l’effectif (titulaires et non 
titulaires employés depuis plus de six mois) rémunéré par le déclarant au 1er janvier de l’année (n-1).  
 
Cette obligation impose à tout employeur occupant 20 salariés d’employer à temps plein ou à temps partiel des 
travailleurs handicapés dans la proportion de 6 % de l’effectif total.  

Les bénéficiaires de l'obligation d'emploi au sens du code du travail 

Au sens du code du travail, doivent être recensés, dans le cadre de l’obligation d’emploi, les personnes listées aux 
articles L.323-3 du code du travail. 
 
1. Les travailleurs reconnus handicapés par la commission technique d’orientation et de reclassement professionnel 

mentionnée à l’article L.146-9 du code de l’action sociale et des familles,  
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2. Les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au 

moins égale à 10% et titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout autre 
régime de protection sociale obligatoire,  

 
3. Les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale, de tout autre régime 

de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics à condition que l’invalidité 
des intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain,  

 
4. Les anciens militaires et assimilés, titulaires d’une pension militaire d’invalidité au titre du code des pensions 

militaires d’invalidité et des victimes de la guerre,  
 
5. Les veuves de guerre non remariées titulaires d’une pension au titre du même code, dont le conjoint militaire ou 

assimilé est décédé des suites d’une blessure ou d’une maladie imputable à un service de guerre ou alors qu’il était 
en possession d’un droit à pension militaire d’invalidité d’un taux au moins égal à 85%,  

 
6. Les orphelins de guerre âgés de moins de vingt et un ans et les mères veuves non remariées ou les mères 

célibataires, dont respectivement le père ou l’enfant militaire ou assimilé, est décédé des suites d’une blessure ou 
d’une maladie imputable à un service de guerre ou alors qu’il était en possession d’un droit à pension d’invalidité 
d’un taux au moins égal à 85%,  

 
7. Les veuves de guerre remariées ayant au moins un enfant à charge issu du mariage avec le militaire ou assimilé 

décédé, lorsque ces veuves ont obtenu ou auraient été en droit d’obtenir, avant leur remariage, une pension dans les 
conditions prévues au 5° ci-dessus,  

 
8. Les femmes d’invalides internés pour aliénation mentale imputable à un service de guerre, si elles bénéficient de 

l’article L.124 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre,  
 
9. Les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi n°91-1389 du 

31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de 
maladie contracté en service,  

 
10. Les titulaires de la carte d’invalidité définie à l’article L.241-3 du code de l’action sociale et des familles,  
 
11. Les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés. 
 
 
En outre, selon la réglementation applicable en matière de déclaration et de contribution, le FIPHFP a intégré en tant 
que participant au calcul du taux d’emploi de travailleurs handicapés les personnes listées au L.323-5 à savoir :  
• les titulaires d’un emploi réservé attribué en application des dispositions du chapitre IV du titre III du livre III du code 

des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre,  
• les agents qui ont été reclassés en application de l’article 63 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, 
• les agents qui bénéficient d’une allocation temporaire d’invalidité en application de l’article 65 de la loi n°84-16 du 11  

janvier 1984 précitée.  
 
S’agissant des établissements d’enseignement, ils doivent effectuer une déclaration dès lors que leur effectif est 
supérieur à 20 personnes payées sur le budget de l’Etat.  
 
Dans le cas où l’effectif est supérieur à 20, l’ensemble des agents qu’ils soient payés sur le budget de l’Etat ou sur le 
budget de l’établissement peuvent bénéficier des aides du FIPHFP. 
 
Si l’effectif est inférieur à 20 personnes, il n’y a pas de déclaration à faire et les agents peuvent bénéficier des aides du 
FIPHFP. 
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 Fiche n° 4 

Le FIPHFP 
(Fonds d'insertion des personnes handicapées dans la 

fonction publique) 

Le FIPHFP a pour objet de favoriser l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées 
dans la fonction publique. Les contributions récoltées auprès des employeurs ne respectant pas l’obligation d’emploi, 
sont utilisées par les employeurs publics pour financer des actions selon les orientations mentionnées à l’article 3 du 
décret n°2006-501 et déterminées par le comité national. 

Les actions actuellement prises en charge par le FIPHFP 

Actions techniques et humaines individuelles : 
• Les aménagements de postes de travail et les études y afférant effectués avec le concours du médecin chargé de la 

prévention ou du médecin du travail et des instances compétentes en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions 
de travail. 

• Les rémunérations versées aux agents chargés d’accompagner une personne handicapée dans l’exercice de ses 
fonctions professionnelles ou les prestations équivalentes servies par des organismes de droit privé.  

• Les aides versées par les employeurs publics afin d’améliorer les conditions de vie, au sens du décret du 6 janvier 
2006, des travailleurs handicapés qu’ils emploient et destinées à faciliter leur insertion professionnelle. 

• Les aides que les employeurs publics versent à des organismes contribuant, par leur action, à l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées dans la fonction publique. 

• La formation et l’information des travailleurs handicapés. 
• Les adaptations des postes de travail destinées à maintenir dans leur emploi les agents reconnus inaptes à 

l’exercice de leurs fonctions dans les conditions réglementaires applicables à chaque fonction publique.  
  
Actions de sensibilisation des acteurs : 
• La formation et l’information des personnels susceptibles d’être en relation avec les travailleurs handicapés. 
 
Actions d’amélioration de la connaissance des populations de travailleurs handicapés : 
• Les outils de recensement des bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnés au deuxième alinéa de l’article 

L.323-4-1 du code du travail. 
 
Dépenses d’études : 
• Les études entrant dans la mission du fonds, visant à favoriser l’insertion professionnelle des personnes 

handicapées au sein des trois fonctions publiques, ainsi que la formation et l’information des agents en prise avec 
elles.  
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II – La définition du handicap 
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 Fiche n° 5 

Le handicap : dimension individuelle et 
collective 

Le mot "handicap" apparaît dans la législation française avec la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 
travailleurs handicapés puis avec la loi d’orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées, sans 
véritablement le définir. A partir de cette période, le terme handicap remplace un vocabulaire défectif, dépréciatif pour la 
personne, l’emploi des mots infirme, invalide, débile disparaît des textes officiels.  
 
Le handicap est le terme générique qui englobe des difficultés de natures (handicap physique, sensoriel, mental...), de 
gravités (handicap sévère, léger...), de configurations (surhandicap, handicaps associés, polyhandicap...), d’origines (de 
naissance, acquis au cours de la vie personnelle ou professionnelle) et de causes très diverses (organiques, 
psychologiques, socio-économiques et culturelles...). 
 
La situation environnementale influe sur le handicap : à déficience égale, handicap différent. La loi du 11 février 2005 
confirme cette approche de situation de handicap ou de handicap de situation. Le handicap est donc une notion relative 
et variable qui recouvre une situation évolutive et des réalités différentes et non réductibles les unes aux autres : le 
handicap ne peut être appréhendé qu’en relation avec l’état de la société à un moment donné. 
 
La classification internationale des handicaps (CIH), conçue par l’organisation mondiale de la santé (OMS) et publiée en 
France en 1988, se présente sous la forme d’un manuel de classifications des conséquences des maladies.  
 
Les maladies 
Ce terme compris dans un sens large, inclut les accidents et autres traumatismes moraux ou physiques, les 
conséquences des complications de grossesse, d’accouchement, les malformations congénitales. 
 
Les déficiences 
Elles se traduisent par des pertes (amputations, scléroses...), des dysfonctionnements des parties du corps ou du 
cerveau. C’est une déviation par rapport à une certaine norme biomédicale (congénitale ou acquise) qui peut être 
transitoire ou permanente. 
 
Les incapacités  
Elles sont des difficultés ou impossibilités à réaliser des actes élémentaires (se tenir debout, s’habiller, parler…). Elles 
correspondent à des écarts par rapport à la norme en termes d’actions de l’individu. Ces changements sont temporaires 
ou permanents, réversibles ou non, progressifs ou régressifs. 
 
Les désavantages  
Ils résultent des difficultés ou impossibilités que rencontre une personne à remplir les rôles sociaux auxquels elle aspire 
ou que la société lui réclame. Les déficiences ou incapacités dont elle est affectée, limite ou interdit à cette personne 
l’accomplissement normal de certains actes. 
 
La CIH se fonde sur une conception dynamique et évolutive du handicap selon les concepts de Wood qui le définit selon 
trois niveaux d’expérience de santé :  
• déficience, 
• incapacité, 
• désavantage. 

 
Il ne se lit pas de façon linéaire : une déficience n’entraîne pas forcément d’incapacité ou de désavantage. En particulier, 
quand elle peut être compensée, la déficience et l’incapacité n’existent plus mais le désavantage social peut persister. 
De plus, il n’y a pas de corrélation entre l’ampleur des éléments : une déficience peu importante peut entraîner un 
désavantage grave.  
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Le handicap n’est donc plus réductible à la maladie, il est ce qu’il en résulte dans un contexte précis. Ainsi, la notion de 
handicap représente avant tout les répercussions sur la vie sociale et professionnelle et non la déficience d’origine.  
 
La CIH a servi de référence au guide barème utilisé par les CDES et les COTOREP pour évaluer le handicap afin de 
déterminer des taux d’incapacité (depuis le 23 décembre 1993). Le processus de révision CIF (classification 
internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé) par l’OMS a débuté dès 1993 pour aboutir au projet final 
de décembre 2000. La 54e assemblée mondiale de la santé a entériné en mai 2001 la deuxième édition de la 
classification internationale des handicaps : déficiences, incapacités et désavantages (CIH-2) lui donnant comme 
nouveau titre classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF). 
 
En 1997, l’article 13 du Traité d’Amsterdam prévoit que le conseil peut prendre des mesures nécessaires en vue de 
combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les croyances, un 
handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.  
 
Le schéma ci-dessous, conforme aux dispositions de l’OMS, illustre l’article 2 de la loi du 11 février 2005.  
 
“Constitue un handicap, au sens de la loi, toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie 
dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou 
plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de 
santé invalidant.”  
 

- déficience 
- incapacité x facteurs environnementaux = situation de handicap 
- désavantage 

Dimension collective et individuelle de l'acceptation du handicap 

Entre le statut social et le statut légal de la personne handicapée, il existe des interférences importantes. Chaque culture 
génère un ensemble de représentations (stock d’images mentales) et de croyances. L’évolution historique de la 
législation du handicap est intimement liée aux grandes réformes sociales et sanitaires et aux événements marquants 
d’une société (guerre de 14-18 : dette nationale, invalides de guerre).   
 
Le statut de la personne handicapée varie suivant la place qu’elle a dans la société. Le comportement vis-à-vis de celle-
ci dépend du sens que l’on a donné à l’infirmité. Cette notion fluctue selon les civilisations (maléfice, impureté, sacré...) 
et les systèmes politiques, économiques et sociaux en place.  
 
Depuis un peu plus d’un siècle en France, la dimension sociale du statut du “handicapé” a évolué de la débilité à la 
citoyenneté, de l’infirme au rééducable, de l’invalide au travailleur, de la réadaptation à l’intégration.  
 
L’ambivalence caractérise les relations que nouent les sociétés avec l’Homme souffrant d’un handicap. Le handicap 
prend, selon les cultures, une dimension soit infra-humaine soit supra-humaine. Les personnes handicapées jouent 
aussi un rôle de révélateur des dysfonctionnements de notre société (exemple : l’accessibilité).  
 
Aujourd’hui, au delà de l’invalidité, c’est d’une personne à part entière dont il est question et de son droit à un traitement 
équitable en comparaison à une personne valide.  
 
Les projets politiques (grand projet présidentiel) et législatifs (loi du 11 février 2005) tendent à faire collectivement 
passer de la notion de charité à celle de solidarité, de l’enfermement à l’intégration.  
 
Évolution du traitement social de la différence et reconnaissance des droits des personnes handicapées à 
travers l’histoire :  
• droit à la vie fondé sur l’action charitable induite par les codes religieux,  
• droit d’être soigné avec l’émergence de la psychiatrie au XIXe siècle,  
• droit à l’éducation avec la reconnaissance du caractère éducable de certaines déficiences (vue et ouïe),  
• droit à l’assistance économique et médicale avec le rôle des hôpitaux,  
• droit à la réparation et au reclassement avec les accidentés du travail, les victimes de la guerre 14-18 et les 

tuberculeux. Avec le droit au reclassement, le rôle social du handicapé se structure pour la première fois autour de la 
figure du travailleur,  

• droit à l’insertion et à l’intégration professionnelle et sociale avec les lois de 1975, 1987 et 2005.  
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Collectivement, il est de la responsabilité de l’autorité de prendre en compte la situation des personnes handicapées 
dans toutes les réflexions qui sont menées et dans tous les aménagements qui sont prévus. 
 
A titre individuel, chacun doit avoir une attitude citoyenne qui passe par une attitude empathique, par une démarche 
d’aide et d’appui et par le respect des dispositifs destinés aux handicapés (par exemple : le respect des places de 
parking…). 

Conséquences du handicap sur les relations dans la vie courante et au travail 

Le contact avec une personne handicapée, même à une certaine distance ou par l’imagination, renvoie chacun d’entre 
nous à ses propres déficiences et à ses propres peurs, à sa vulnérabilité d’être humain. En faisant surgir l’idée que le 
bonheur de voir, d’agir, de communiquer ou de garder la maîtrise de soi est précaire, le handicap génère une relation 
presque toujours embarrassée.  
 
Les représentations, les croyances, les résistances à l’intégration, les barrières psychologiques, les attitudes défensives 
peuvent conduire à des comportements discriminatoires à l’égard des personnes handicapées. Le poids des 
représentations influe sur l’identité de la personne handicapée elle-même, le handicap constitue une sorte de charge 
induite dans le processus de communication ou de relation entre les individus.  
 
Le regard et les attitudes défensives  
 
Le regard des autres sur le handicap, souvent par méconnaissance, induit le rejet, la stigmatisation et marque la 
différence. Le regard stigmatisant, toujours en défaut ou en excès, rend difficile “d’être à la bonne distance”.  
 
La peur et l’anxiété devant “l’anormalité” entraînent des réactions émotionnelles mal contrôlées : gêne, raideur, 
répulsion, panique, angoisse, compassion, empressement ou réflexe d’assistance, et peuvent générer des mécanismes 
de rejet et/ou de surprotection.  
 
Cet enchaînement de réactions face à une situation de handicap peut se schématiser ainsi :  
 

Gêne / peur 
Ð 

Agressivité Î           Rejet 
Ô                      Ó 

Culpabilité 
Ô 

Surprotection 
 
Par conséquent, quelques attitudes stéréotypées  
 
• le stéréotype naïf : consiste en une amplification du déficit (confusion dans les systèmes de représentations qui 

revient à associer un handicap mental à un handicap physique ; personne handicapée vue comme incapable) et des 
références anciennes sur le déficit (des croyances archaïques, par exemple pour l’épilepsie, engendrent des peurs 
et des comportements de rejet totalement injustifiés),  

• le stéréotype à ambition scientifique : un portrait robot de la personne handicapée est établi avec le risque de 
généralisation et de catégorisation,  

• la stigmatisation : la référence exclusive au déficit de la personne a des effets simplificateurs et d’entraînement : 
l’étiquette persiste même s'il y a une évolution du handicap car le collectif de travail répond souvent par des 
comportements stéréotypés, la personne handicapée finit par être tentée de s’ajuster au stéréotype de l’étiquette : 
handicapé avant d’être homme,  

• la détérioration de l’estime de soi de la personne handicapée elle-même : la restriction de l’activité imposée par 
l’entourage dans un but de protection, fait que l’incapacité supposée finit par devenir bien réelle. 

 
Les attitudes des personnes handicapées  
 
La personne handicapée doit aussi aller à la rencontre des personnes non handicapées. Elle doit contrôler ses réflexes 
de défense ou d’irritation (méfiance, agressivité) et doit également aider les autres dans les ajustements nécessaires. 
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La personne handicapée doit aussi évoluer dans sa vision stéréotypée du non-handicapé qui n’est pas toujours 
indifférent, égoïste, paternaliste…  

Le handicap, l'apprentissage de l'altérité 

Cet apprentissage passe par la recherche d’un équilibre permanent entre :  
• d’un côté, la normalisation qui se traduit par la négation de la différence et ne revient pas à son acceptation, 
• de l’autre, la revendication du droit à la différence qui entraîne un risque de marginalisation et de stigmatisation.  
 
Les attitudes qui oscillent de l’annulation de la différence (normalisation) au renvoi à une altérité radicale (différence) 
présentent un risque d’exclusion de la personne handicapée.  
 
Il faut également rappeler que travailler implique schématiquement une triple activité :  
• prendre de l’information,  
• traiter cette information,  
• agir à partir de l’analyse et des conclusions ainsi tirées.  
 
C’est dans cette boucle d’activité que la limitation fonctionnelle peut trouver son expression en posant une interrogation 
sur l’efficience professionnelle et donc sur la nécessité d’adapter l’organisation et les conditions de travail. Cette 
adaptation sera réalisée dans les conditions générales de sécurité au travail du service, de l’atelier… concerné et en 
tenant compte de l’ensemble des tâches à réaliser, du collectif de travail et de l'organisation et du management.  
 
De plus, il faudra différencier et adapter les réactions et systèmes de précaution en fonction de la nature des 
pathologies. L’incapacité pouvant avoir un caractère permanent ou paroxystique (altération brutale et ponctuelle de l’état 
de vigilance par exemple).  
 
Les déficiences motrices (environ 13 % de la population de personnes handicapées (PPH) et moins de 1 % en fauteuil 
roulant) et sensorielles (11 % PPH) peuvent être considérées comme relevant d’une incapacité de “réalisation” (action 
dynamique sur le processus de travail). Les déficiences intellectuelles (6 % PPH) et psychiques peuvent être 
considérées comme relevant d’une incapacité de “décision” (action réflexive sur l’analyse des informations).  
 
L’ensemble de ces déficiences peuvent se cumuler soit par addition (polyhandicap) soit par potentialisation, interférence 
d’incapacités partielles entre elles (pluri-handicap). Le caractère visible ou invisible du handicap va fortement 
conditionner l’approche, le mode de considération, les craintes suscitées, l’accueil réservé aux personnes handicapées. 
C’est ce partage qui va guider la présentation des informations ci-après, non pas pour faire du lecteur un auxiliaire 
médical, mais pour garantir un minimum de sécurité dans les situations rencontrées par les différents acteurs et pour 
repérer quelques attitudes et comportements adaptés. 
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 Fiche n° 6 

Les différents types de handicap 
Il faut distinguer différents types de handicaps : 
 
• le handicap invisible :  
� handicap mental, 
� handicap psychique. 

 
• le handicap visible :  
� handicap moteur, 
� handicap sensoriel : déficience visuelle ou auditive. 

 
Par ailleurs, il existe d’autres situations (maladies à évolution invalidante, troubles de l’élocution, troubles sévères de 
type dyslexie, dysgraphie, dysorthographie, dyspraxie)  qui peuvent entraîner des difficultés assez comparables pour les 
agents qui en sont victimes.  
 
Pour appréhender une situation de handicap, il convient de prendre en compte certains éléments : 
 
• S’agissant du handicap, il faut considérer : 
� s’il est visible ou invisible, 
� quelle est sa nature et son origine, 
� quelle est sa gravité, 
� quelle est son évolutivité, 
� le symbolisme qui y est attaché : dans l’inconscient collectif, toutes les déficiences ne se valent pas ; celles qui 

touchent les parties du corps dites "nobles" (l’esprit, la tête, l’intelligence) ont un impact plus fort sur la situation 
créée en renvoyant chacun à sa propre altérité). 

 
• S’agissant de l’environnement sociotechnique, il faut intégrer :  
� la tension permanente face à l’imprévu,  
� les phases d’espoir et de désespoir,  
� les attitudes de l’environnement.  

 
Ces différents points ont un effet sur les relations et le jeu des représentations sociales qui peuvent entraîner une 
relation embarrassée, une souffrance réciproque. 
 
Pour appréhender une situation de handicap au travail, il faut maintenir un équilibre entre les éléments de la 
situation : 
 
• Pour le travailleur reconnu handicapé, il faut reconnaître, dans l’ordre :  
� ses compétences,  
� le comportement attendu de lui,  
� les limitations fonctionnelles liées à son handicap.  

 
• Pour l’environnement de travail, il faut conjuguer : 
� la fonction, les objectifs, les tâches,  
� l’encadrement,  
� l’équipe, le collectif de travail.  

 
C’est au responsable de réaliser cet équilibre et d’évaluer, sur la durée, le fonctionnement de l’organisation.  
 
Site portail  
Handica, handicap et autonomie : www.handicap.fr
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 Fiche n° 7  

Les handicaps invisibles : 
déficience mentale ou psychique 

La déficience mentale 

La déficience mentale est une réduction des facultés intellectuelles qui prend des formes très variables. Elle se 
caractérise par une lenteur de compréhension, un faible contrôle de l’affectivité, un développement psychologique plus 
ou moins perturbé associé à des difficultés d’ordre spatio-temporel. Selon le degré de handicap, léger ou plus lourd, la 
personne présentera un degré d’autonomie plus ou moins important et aura besoin d’une attention plus ou moins 
prévenante. 

La déficience psychique 

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées reconnaît, pour la première fois, la notion de handicap psychique. 
 
Le handicap psychique ou handicap dû à la maladie mentale désigne les conséquences durables, en termes de 
dépendance ou de compétences sociales, des maladies mentales. Ces maladies sont susceptibles d’avoir un 
retentissement personnel et social sur les capacités d’autonomie et d’adaptation. 
 
Le handicap psychique est la conséquence d’une maladie psychique (hystérie, schizophrénie…). Il existe différentes 
classifications des troubles psychiques. On distingue classiquement trois grandes entités : névroses, psychoses et 
autres troubles (par exemple : séquelles de maladies liées à certaines conduites addictives, troubles 
psychosomatiques…). Les troubles psychiques sont d'origine multifactorielle pondérant, à des niveaux variables, des 
facteurs individuels, personnels et environnementaux. 
 
Le handicap psychique se manifeste par des troubles affectifs et émotionnels exagérés, conduisant à des états 
d’anxiété, d’obsession ou de compulsion. Il peut apparaître à tout âge et il a comme conséquence des troubles du 
comportement et du jugement qui empêchent la personne de s’adapter à la vie en société. 
 
Durable ou seulement épisodique, il génère des comportements qui peuvent interpeller l’entourage (réactions 
inadaptées ou disproportionnées, stress, gestuelles incontrôlées difficulté à communiquer, repli sur soi, état dépressif, 
dérèglements alimentaires). Les troubles sont particulièrement invalidant pour le malade lui même et sa proche famille. 
Les personnes concernées sont invalides socialement, elles perdent généralement confiance en elles et peuvent avoir 
un sens détérioré des réalités sociales.  
 
La notion de stabilisation signifie que les manifestations de la maladie sont régulées. La stabilisation de la maladie 
constitue une condition pour entrer dans un processus d’intégration ou de maintien au travail.   
 
Les conséquences psychosociales 
 
La maladie mentale est difficile à cerner pour les collectifs de travail d’autant qu’il n’y a que des cas particuliers. Il est 
bon d’être averti des caractéristiques les plus fréquentes mais il faut sans cesse s’astreindre à considérer la personne 
en particulier et pas la maladie mentale en général.  
 
 Les déficiences psychiques nécessitent une prise en charge spécifique. Lorsque les conséquences sur le travail 
apparaissent, il est souvent opportun de conseiller à la personne concernée de consulter un médecin exerçant la santé 
au travail. Celui-ci est habilité à tirer les conclusions de la situation médicale qu’il aura évaluée. 
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Différence entre déficience intellectuelle et maladie mentale 
 
Quand on dit “maladie mentale”, on se réfère à un dérèglement des comportements et des émotions d'intensité 
suffisamment sévère et durable pour perturber un ou plusieurs domaines de fonctionnement de la personne. La maladie 
mentale affecte le comportement et l'affectif, sans lien avec le fonctionnement intellectuel de la personne.  
 
La distinction entre l’absence ou le déficit de raison (“débilité mentale”, handicap mental) et la déraison (maladie 
mentale, “folie”, troubles de l’esprit) s’avère souvent excessive et doit être nuancée. La maladie peut se stabiliser 
pendant certaines périodes ou s’aggraver de façon ponctuelle ou plus durable. Dans ce dernier cas, on peut parler de 
handicap par la maladie mentale. Ces handicaps sont souvent atténués par des prestations éducatives, thérapeutiques, 
paramédicales et par une bonne “accessibilité” psychologique et culturelle de l’environnement.  
 
Cas particulier : le handicap résultant du traumatisme crânien grave  
 
Certains traumatismes crâniens peuvent bouleverser la vie (toujours subitement), leurs conséquences restent pour la 
plupart invisibles pour l’entourage et pour l’intéressé lui-même. On peut souvent les placer dans la catégorie des 
polyhandicaps. Au-delà des atteintes physiques, les dimensions cognitive, psychoaffective et comportementale 
constituent des freins importants au retour de la personne à sa vie ordinaire et à ses relations familiales et sociales.  
 
Pour pouvoir accepter et aider la personne cérébrolésée dans ses différences, il est nécessaire de bien comprendre ses 
difficultés concrètes. Celle-ci apprécie, en général, mal sa situation et n’a parfois pas la "juste" perception de son 
handicap ou refuse le statut de personne handicapée.   

Aider les personnes souffrant d'un handicap ou psychique à s'intégrer 

• Malgré leur difficultés aussi diverses que la mémorisation des informations, leur capacité à fixer leur attention, 
l’évaluation du temps et des valeurs..., de nombreuses personnes handicapées auxquelles on reconnaît un handicap 
mental arrivent à s’insérer dans une vie active avec plus ou moins d’autonomie. 

 
• Elles risquent cependant d’être facilement déstabilisées. Dans ce cas, il est nécessaire d’être à leur écoute en 

adoptant une attitude aussi calme que possible, sans agressivité ni impatience, en adaptant les messages. 
 
• La personne handicapée psychique a besoin de calme. Il faut donc éviter les situations susceptibles de générer une 

crise et lorsque cette dernière se révèle, il est indispensable d’apporter un apaisement, en étant à l’écoute de la 
personne et en lui donnant la possibilité de s’extérioriser pour corriger son mal-être en société. 

 
• Pour les cas les moins difficiles, une bonne mesure du langage assortie d’une attitude humaine et compréhensive 

doit pouvoir constituer une aide efficace. 
 
• Il convient cependant de se protéger : l’excès d’empathie peut conduire à se mettre en danger face à une personne 

handicapée mentale ou psychique. Il faut d’une part oser dire la vérité au handicapé, garder du recul et d’autre part 
savoir demander de l’aide à un professionnel, savoir demander de l’aide. 

 
Site portail de la déficience mentale 
UNAPEI : www.unapei.org
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 Fiche n° 8  

Les handicaps visibles : déficience motrice 

La déficience motrice 

Le terme "handicapé moteur" recouvre plusieurs formes de handicaps, qui vont de l’infirmité motrice cérébrale aux 
malformations des membres, en passant par les maladies neuro-musculaires (myopathies). Elle peut également être la 
conséquence d’un accident (paralysie, amputation…) 
 
Les troubles de la motricité peuvent signifier une atteinte partielle ou totale de la mobilité, de la préhension et parfois des 
troubles de la communication. Certaines déficiences peuvent entraîner des difficultés, telles que changer de position 
(debout ou assise), se déplacer, effectuer des gestes pour atteindre, saisir, prendre, manipuler ou encore parler ou 
écrire. Elles n’altèrent pas pour autant les capacités intellectuelles de la personne. 
 
Certaines infirmités motrices d’origine cérébrale ont pour résultat chez les personnes présentant ce genre de 
déficiences, des difficultés à contrôler leurs gestes et à s’exprimer, sans que leurs capacités intellectuelles soient 
altérées. L’infirmité motrice cérébrale n’est pas une maladie évolutive. 
 
Lorsque l’atteinte porte sur les membres inférieurs, pour se mouvoir, les personnes peuvent être en fauteuil roulant 
(manuel ou électrique) ou se déplacer avec une canne ou des béquilles.  
 
Les personnes en fauteuil roulant maîtrisent leurs déplacements dans la mesure où elles ne rencontrent pas 
d’obstacles.  
 
Pour les personnes en fauteuil roulant manuel, les déclivités qui dépassent la valeur réglementaire sont dangereuses à 
la descente et pénibles à la montée. La distance susceptible d’être parcourue est fonction de la force musculaire et de 
préhension de la personne. 
 
Les personnes en fauteuil roulant électrique peuvent franchir des déclivités importantes. Le franchissement de marche 
reste généralement impossible. La mise en place de plan incliné est presque toujours indispensable. 
 
La dépendance ou, au contraire, la relative indépendance est conditionnée par une mise en accessibilité des locaux 
(disparition des seuils, mise en place d’ascenseurs, cheminements appropriés, largeur de porte adaptée, porte à 
ouverture automatique, robinets à commandes statiques...). 
 
Les incapacités peuvent être atténuées par les solutions de compensation fonctionnelle. Les aides humaines peuvent 
être également envisagées.  
 
Conjointement aux problèmes de mobilité et d’accessibilité, il peut exister des conditions d’hygiène personnelle. Il est 
donc indispensable de donner à la personne le temps nécessaire pour une hygiène primordiale à sa santé. 
L’organisation du temps de travail permet le plus souvent à la personne d’assurer l’ensemble de ses tâches.  
 
Une attention particulière doit être portée aux conditions d’évacuation en cas d’urgence : incendie et tous secours 
d’urgence.  

L'accueil d'une personne déficiente motrice 

• Etre attentif, patient et à l’écoute de la personne. 
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• Donner une information sur l’accessibilité fiable et objective (plan d’accès) : préciser à la personne les conditions 
d’accessibilité, en indiquant le nombre de marches, la largeur des portes, la présence de toilettes aménagées, celle 
des ascenseurs, l’accès plus ou moins permis à certains bâtiments, ceux accessibles par une rampe, d’éventuels 
itinéraires de substitution ; ces éléments permettent à la personne handicapée de juger de son degré 
d’indépendance par rapport à l’ensemble des contraintes architecturales. 

 
• Utiliser si nécessaire l’écrit quand la communication verbale s’avère difficile. 
 
• S’assurer de l’absence d’obstacles dans les zones de circulation. 
 
• En déplacement à pied, adapter son rythme. 
 
• Gérer avec vigilance les règles de priorité.  
 
• Avec les personnes en fauteuil roulant, suivre leurs indications pour les aider. 
 
 
Sites portails  
APF-moteurline, le portail des situations de handicap moteur de l’association des paralysés de France : www.apf-
moteurline.org
Centre Icom, Handicap International : Centre de ressources pour l’informatique adaptée, ICOM, Handicap International : 
www.handicap-icom.asso.fr/prg_france/sites/
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 Fiche n° 9 

Les handicaps visibles : déficience visuelle 

La déficience visuelle 

Il convient de distinguer les personnes aveugles des personnes malvoyantes : 
• la personne aveugle appréhende le monde principalement par les sens du toucher, de l’ouïe, de l’odorat, du 

mouvement, en se faisant une représentation mentale des lieux ou des trajets ; si elle ne voit pas, elle a appris à 
"voir autrement" ;  même si elle ne vous regarde pas, elle vous écoute, 

• la personne malvoyante voit mal, mais possède un reste de vision de près ou de loin, partielle ou floue selon les 
cas ; les atteintes prennent des formes multiples ; elle perçoit différemment les éléments en fonction de son type de 
vision. 

 
Certains lisent des textes imprimés mais ne peuvent se déplacer seuls, d’autres se déplacent sans aide mais ne 
peuvent pas lire sans adaptation. Deux personnes ayant les mêmes capacités visuelles n’ont pas la même vision 
fonctionnelle, c’est-à-dire la même efficience au quotidien, la même capacité d’interpréter les indices reçus, la même 
capacité à mettre en place des stratégies multi-sensorielles de compensation.  
 
Une diminution du champ visuel peut être plus handicapante qu’une diminution de l’acuité visuelle : par exemple, le 
grossissement des documents ne convient pas à tout le monde, certains ayant un champ visuel tubulaire (plus on 
grossira, plus les caractères sortiront du champ visuel).  
 
Même si la personne aveugle ne voit pas, elle entend et perçoit les présences. Elle a besoin d’explications claires et 
précises (devant, derrière, à gauche...), de précisions et de descriptions détaillées des personnes nouvelles et/ou des 
lieux nouveaux, de repères, sonores ou spatiaux. 
 
La personne malvoyante voit mal, mais c’est une personne voyante. Sa déficience génère des attitudes spécifiques. 
Une personne malvoyante a besoin d’être proche des objets ou des personnes pour les reconnaître. Elle est amenée 
parfois à adopter des attitudes gestuelles ou prendre des positionnements particuliers de la tête pour lire. Un éclairage 
de qualité non éblouissant, non agressif à la rétine et l’utilisation des contrastes visuels (adaptateurs de lecture en gros 
caractère, couleur contrastée des obstacles et des reliefs, synthèse vocale) doivent favoriser son autonomie... Les 
solutions recourant à la lumière naturelle et utilisant un éclairage diffus seront presque toujours à préférer. 
 
Les conséquences psychosociales  
 
Elles peuvent être très différentes selon la conjugaison de plusieurs variables : la prise en charge précoce, l’âge de la 
survenue de la déficience visuelle, les modalités de son apparition (brutale, progressive), le fonctionnement des 
mécanismes psycho-adaptatifs mis en jeu par le sujet.  
 
Il existe une grande hétérogénéité dans la population déficiente visuelle : il y a autant de différences entre une personne 
aveugle et malvoyante, qu’entre deux personnes malvoyantes. La diversité des atteintes suppose une diversité dans 
leur prise en charge : ce qui conviendra pour une personne, ne conviendra pas forcément pour une autre personne. La 
déficience visuelle d’une personne peut évoluer dans la journée, en fonction de sa fatigue, de la lumière du jour.  
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Prise en compte et compensation  
 
Au travail, la déficience visuelle est principalement un handicap vis-à-vis de l’accès à l’information écrite. La 
problématique de l’intégration d’une personne aveugle ou malvoyante sera toujours celle-ci, et passera bien souvent par 
l’utilisation d’une aide technique, qu’elle soit optique (loupe, lampe-loupe, système télescopique), électronique (télé-
agrandisseur portable, connectable à un PC…), ou informatique (logiciel de grossissement de caractères, synthèse 
vocale, bloc-notes braille…). Par ailleurs, la personne aura pu mettre en place différentes stratégies de compensation 
pour accroître son autonomie, en utilisant toutes les perceptions sensorielles (auditives, tactiles…). Le facteur temps est 
aussi à prendre en considération pour l’adaptation de la personne à l’environnement matériel et pour l’intégration de 
l’information : fatigabilité, organisation des réunions... 

L'accueil d'une personne déficiente visuelle 

• Pour parler avec une personne déficiente visuelle, penser à l’appeler par son nom pour qu’elle comprenne que l’on 
s’adresse à elle. Penser à se présenter à la personne en indiquant sa fonction. Penser à l’avertir lorsqu’on la quitte. 

• Accompagner, guider ne veut pas dire diriger. Pour guider une personne aveugle, en général, le mieux est de lui 
offrir son bras. Cette personne tiendra votre coude. Placé légèrement en amont, on peut anticiper les éventuels 
obstacles. 

• Donner à la personne aveugle des repères sonores et spatiaux, par exemple en utilisant le cadran d’une montre 
comme repère (une chaise à 10 heures) ou préciser la place des objets ou des directions avec “à droite”, “à gauche”, 
“devant”, “derrière”... Compléter ces repères par des indices faisant appel aux autres sens (atelier d’impression, 
odeurs de cuisine, bruits spécifiques...).  

• Veiller à ce que l’environnement de ces personnes soit le moins perturbé possible, en donnant au service de 
ménage des consignes pour ne pas créer de désordre sur la table de travail de la personne non-voyante. 

• S’assurer de la qualité de l’éclairage et de la signalétique, ne pas laisser de porte à demi-ouverte. 
 
Sites portails  
Voir + : www.voirplus.net 
Handicap zéro : www.handicapzero.org
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 Fiche n° 10 

Les handicaps visibles : déficience d'origine 
sensorielle, déficience auditive 

La déficience auditive 

La déficience auditive est un handicap de communication et d’accès à l’information. Il faut distinguer les personnes 
sourdes profondes des personnes malentendantes. Il convient également de différencier chez la personne sourde : 
• celle chez qui la surdité est intervenue tôt au point d’altérer la voix, mais qui a développé des modes de 

compensations (visuelle ou olfactive), 
• celle devenue sourde, qui tente de potentialiser les restes auditifs et son bagage culturel, d’où l’importance des notes 

écrites, plans... 
 
Les personnes sourdes développent une compensation par la vue, avec des yeux très mobiles. Elles sont très sensibles 
à l’expression des visages et lisent parfaitement les divers sentiments ressentis par leur interlocuteur (incompréhension, 
colère, gêne.). 
 
Compenser une déficience auditive demande à la personne concernée beaucoup de concentration et d’attention qui 
sont sources de fatigue. La personne sourde est susceptible d’être bruyante, car elle n’a pas conscience des bruits 
qu’elle génère. Elle perd ses repères habituels plus facilement qu’une autre, notamment lors des changements de lieu 
ou d’activité. Les situations inconnues ou d’exclusion sont susceptibles d’entraîner des réactions d’agressivité. 
 
La personne malentendante équipée d’une prothèse auditive est handicapée par le brouhaha, les bruits de fond, le 
groupe. Certains équipements type boucle magnétique apporte quelques éléments de confort. Une bonne maîtrise de la 
langue des signes et l’utilisation de la lecture labiale apportent quelques correctifs à la situation de ces personnes. 
 
Dans les deux cas, quel que soit le degré de surdité, un dispositif autorisant une bonne visibilité (éclairage, distance de 
communication) complété le cas échéant de signaux lumineux appropriés est nécessaire. Le recours à l’écrit n’est 
jamais inutile (utilisation de la messagerie). 
 
Les conséquences psychosociales  
 
La date d’apparition de la surdité, le degré de la déficience, l’association éventuelle à une autre déficience, la qualité des 
soins et de l’éducation auront une forte influence sur l’importance du handicap, l’acquisition du langage et l’adaptation 
sociale ultérieure.  
 
Des attitudes défensives de dénégation de la situation peuvent entraîner un risque d’isolement qu’il conviendra de 
prévenir.  
 
Prise en compte et compensation  
 
La loi du 18 janvier 1991 permet la liberté de choix dans l’éducation des jeunes sourds entre une communication en 
langue des signes française (LSF) ou une communication orale associée ou non au codage langage parlé complété 
(LPC).   
 
Les possibilités d’appareillage (prothèses auditives) ne sont pas toujours supportées ou acceptées par les personnes 
sourdes. En tout état de cause, l’appareillage ne permet pas d’avoir accès à la totalité du message et l’information reste 
tronquée.  
 
Une attention toute particulière doit être portée à l’exposition aux bruits lorsqu’il y a présence d’acouphènes (sifflements, 
bourdonnements perpétuels).  
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Les interfaces de communication utilisent la LSF afin de faciliter la communication et de s’assurer de la bonne 
compréhension du message (reformulation éventuelle) entre la personne sourde et son environnement professionnel. 
L’interface, qui a un rôle de médiateur, utilise le mode de communication privilégié par la personne déficiente auditive 
(langue des signes française, langage parlé complété, prise en notes…).  
 
Les interprètes en LSF traduisent dans la linguistique l’intégralité du message de la langue des signes vers le français et 
réciproquement.  
 
Les aides techniques sont représentées par tous les supports visuels susceptibles de compenser l’information sonore et 
auditive ou de la transformer (exemples : signal sonore, signal lumineux, vélotypie). La langue des signes française est 
reconnue comme une langue à part entière par la loi du 11 février 2005 (article 75, section 3bis). 

L'accueil d'une personne déficiente visuelle 

• Penser à se présenter à la personne en indiquant sa fonction. Au besoin penser à écrire son nom, car les noms 
propres sont difficiles à comprendre (carte de visite). 

• Lorsqu’on s’adresse à une personne malentendante, lui parler de face (lecture labiale), lentement sans élever la 
voix, mais en veillant à articuler, ce qui facilite la compréhension. Dans tous les cas, il est important de vérifier que 
l’information est bien comprise. En cas de difficultés de communication, il peut être utile de proposer à la personne 
d’écrire ce que l’on veut lui dire. 

• Remettre à la personne sourde ou malentendante toutes les pièces, programmes, documentations tels que plans 
et/ou plaquettes, afin qu’elle puisse communiquer et s’exprimer. 

• Informer en temps réel la personne sourde ou malentendante. Au besoin, il faut anticiper la demande. Dans le cas 
de groupe, ne jamais renvoyer à plus tard l’information dont bénéficie le reste des participants. 

• Penser à faire afficher certaines informations clés sur un tableau. 
• En réunion comme à d’autres moments plus conviviaux (restaurant), chaque fois que possible, préférer une table 

ronde afin de faciliter le dialogue et la communication. 
• Choisir un endroit calme et bien éclairé pour échanger.  
 
Sites portails  
Websourd : www.websourd.org
Iddanet, portail français de la surdité : www.iddanet.net
VISUF, la cité des sourds et malentendants : www.visuf.org
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 Fiche n° 11 

Les autres situations invalidantes 

Les maladies d'évolution chronique potentiellement invalidantes 

Elles procèdent principalement du handicap invisible mais les maladies invalidantes ont des conséquences qui 
occasionnent une gêne durable dans la vie et au travail. Ce qui rend visible le “handicap” et contribue à la construction 
de la situation de handicap. La loi du 11 février 2005 dans son article 2 fait référence explicitement à la notion de 
“trouble de santé invalidant”.  
 
Elles sont marquées spécifiquement par leur évolutivité. On peut citer par exemple la maladie de Parkinson, la sclérose 
en plaques, les scolioses mais aussi des affections telles que le diabète, l’obésité.  
 
Par ailleurs, il existe d’autres situations (troubles de l’élocution, troubles sévères de type dyslexie, dysgraphie, 
dysorthographie, dyspraxie, nanisme) qui peuvent entraîner des difficultés assez comparables pour les agents qui en 
sont victimes.  
 
S’il est difficile d’en faire la liste complète, il faut bien noter l’utilité du maintien des personnes concernées à leur poste 
de travail, cette possibilité doit être appréciée par le médecin et peut contribuer positivement à la stabilisation de l’état de 
santé.  
 
Lorsqu’une personne atteinte d’une maladie invalidante se trouve en situation de formation ou d’emploi, il est parfois 
nécessaire d’aménager des temps permettant de procéder à des soins d’hygiène.  
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III – Les conditions administratives de 
recrutement et de gestion de carrière 

des travailleurs handicapés 
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 Fiche n° 12 

Le recrutement par concours 
Le recrutement par concours correspond à un principe général : l’égal accès aux fonctions publiques pour tous. 
 
C’est la voie normale d’accès à la fonction publique. Il permet sans limite d’âge opposable aux personnes handicapées 
reconnues par la maison départementale des personnes handicapées (MDPH), d’accéder à toutes les catégories 
statutaires A, B et C (loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’Etat). 
 
Æ Aucun candidat ne peut être écarté d’un concours en raison de son handicap, si ce handicap a été reconnu 

compatible avec l’emploi auquel donne accès ce concours par la MDPH.  
 
Æ Sur demande des intéressés, les candidats handicapés (moteur, auditif, visuel) peuvent bénéficier d’un ensemble 

d’aménagements spécifiques déterminés par le médecin, tant en ce qui concerne les épreuves écrites et orales et 
les épreuves pratiques, afin d’adapter la durée et le fractionnement des épreuves aux moyens physiques des 
candidats. Pour obtenir un tel aménagement des épreuves, les candidats handicapés doivent fournir les pièces 
suivantes : une notice d’inscription, la copie des diplômes, le certificat de la reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQTH) indiquant la catégorie du handicap et attestant de la compatibilité de ce handicap avec 
le grade postulé, le certificat établi par un médecin assermenté, précisant les aménagements d’épreuves à mettre en 
place.  

 
Æ Il convient de définir, à destination des services qui accueilleront les candidats handicapés reçus au concours et à 

partir de la fiche de poste correspondant à l’emploi faisant l’objet du concours, les conditions d’accueil des 
travailleurs handicapés : aménagements du contenu des fonctions, aménagements nécessaires des locaux et du 
poste de travail.  

Les acteurs intéressés par le recrutement par concours d'un travailleur handicapé 

• les écoles, 
• les ingénieurs généraux chargés de mission permanente d’inspection interrégionale (IGIR) et les inspecteurs 

généraux de la santé publique vétérinaire chargés de mission interrégionale (IGVIR), la direction générale de 
l'enseignement et de la recherche (DGER), la direction générale de l'alimentation (DGAL), 

• le secrétariat général du ministère de l'agriculture et de la pêche (bureaux de gestion et bureau des concours), 
• les responsables de l’organisation des concours. 
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 Fiche n° 13 

Le recrutement par voie contractuelle 
Le recrutement par contrat constitue une voie d’accès complémentaire à la fonction publique. Conformément à la loi du 
10 juillet 1987 modifiée en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés, il est ouvert à toutes les catégories statutaires 
A, B et C.  Le décret n° 95-979 modifié du 25 août 1995 définit les conditions de recrutement dans ce cadre. 
 
Pour le ministère de l’agriculture et de la pêche, le dispositif comporte deux procédures : 
 
Æ Des recrutements au niveau national pour l’accès à des corps nécessitant une formation spécifique en écoles 

d’application. (enseignants, ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement, inspecteurs de santé publique 
vétérinaire, techniciens supérieurs des services du ministère de l’agriculture et de la pêche...).  

 
Æ Des recrutements "d’initiative locale", pour les catégories B et C administratifs et la catégorie C technique.  

Les conditions générales à remplir pour le recrutement par voie contractuelle 

Æ Le candidat doit bénéficier de la reconnaissance par la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) 
du statut de travailleur handicapé en cours de validité, y compris pendant toute la période prévisible de la formation.  

 
Æ Il doit satisfaire aux conditions d’accès à la fonction publique de l’Etat, conformément à la loi n°83-634 du 13 juillet 

1984, portant droits et obligations des fonctionnaires : posséder la nationalité française ou celle d’un pays membre 
de l’Union Européenne, jouir de ses droits civiques, ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice 
des fonctions, se trouver dans une position régulière au regard des obligations de service national.  

 
Æ Il candidat doit justifier des diplômes ou des niveaux d’études exigés des candidats aux concours externes et fixés 

par le statut particulier du corps auquel il prétend (sans limite d’âge supérieure).  
 
Æ Il doit remplir les conditions d’aptitude physique particulière exigées pour l’exercice de la fonction. 

Le recrutement au niveau national 

Æ Sur la base du dossier de candidature défini par la note de service ouvrant le recrutement, le candidat est reçu au 
niveau de la région ou du département où il réside pour un entretien de motivation.  

Æ Les conclusions de cet entretien sont transmises au correspondant national handicap en vue de l’examen par une 
commission de sélection qui établit la liste des candidats convoqués pour un entretien avec un jury de sélection.  

Æ Les candidats sélectionnés  sont  embauchés pour un stage de formation, sous la forme d’un contrat rémunéré d’une 
année renouvelable une fois, à l’issue duquel il peut être titularisé, s’il est jugé apte professionnellement.  

Æ La rémunération prévue au contrat est celle afférente à l’échelon de stage ou, à défaut, au 1er échelon du 1er grade 
du corps dans lequel l’agent a vocation à être titularisé.  

Æ Le stagiaire bénéficie d’un suivi médical effectué par le médecin de prévention. Celui-ci a pour tâche d’assurer la 
surveillance médicale et de proposer si nécessaire les aménagements éventuels du poste de travail.  

Æ Il convient de définir, à partir de la fiche de poste correspondant à l’emploi faisant l’objet du recrutement, les 
conditions d’accueil du travailleur handicapé : aménagement du contenu des fonctions, aménagements nécessaires 
des locaux et du poste de travail.  

Æ Au vu d’un rapport établi par le supérieur hiérarchique et après un entretien à caractère professionnel devant un jury 
organisé par l’administration, à l’issue de la période de stage, l’administration apprécie l’aptitude professionnelle de 
l’agent. La commission administrative paritaire (CAP) du corps d’accueil est consultée. Trois propositions sont 
possibles : 
• la titularisation du candidat, 
• le renouvellement du contrat pour une durée stricte de un an, 
• le licenciement, si le candidat est estimé inapte à l’exercice des fonctions considérées. 
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Les recrutements "d'initiative locale" 

Les conditions de recrutement d’initiative locale n’ont pas été définies. Une note de service devrait être publiée pour en 
fixer les modalités pratiques. Dans l’attente de ces directives, il est proposé de s’inspirer du dispositif prévu pour le 
recrutement d’agents de catégorie C sans concours échelle 3 (note de service SG/SRH/SDDPRS/N2007-1201 du 
6 septembre 2007). 
 
Æ La structure définit le profil de poste et le service d’affectation. Elle vérifie qu’elle dispose du poste vacant dans sa 

dotation.  
Æ Le responsable de la structure transmet sa demande de recrutement à l’IGIR ou à l’IGVIR pour les services 

déconcentrés ou à la direction régionale de l'agriculture et de la forêt (DRAF) pour les établissements 
d’enseignement.  

Æ La structure en charge du recrutement publie un avis de recrutement et constitue la commission de recrutement. Une 
personne maîtrisant le langage des signes peut être intégrée à la commission en cas de sélection d’un candidat 
déficient auditif.   

Æ Les dossiers des candidats sont examinés par la commission qui sélectionne ceux qui sont reçus pour un entretien.  
Æ Le candidat sélectionné est recruté pour un stage de formation, sous la forme d’un contrat rémunéré d’une année 

renouvelable une fois, à l’issue duquel il peut être titularisé, s’il est jugé apte professionnellement.  
Æ La rémunération prévue au contrat est celle afférente à l’échelon de stage ou, à défaut, au 1er échelon du 1er grade 

du corps dans lequel l’agent a vocation à être titularisé.  
Æ Au vu d’un rapport établi par le supérieur hiérarchique à l’issue de la période de stage, l’administration apprécie 

l’aptitude professionnelle de l’agent. La commission administrative paritaire (CAP) du corps d’accueil est consultée. 
Trois propositions sont possibles :  
• la titularisation du candidat, 
• le renouvellement du contrat pour une durée stricte de un an, 
• le licenciement, si le candidat est estimé inapte à l’exercice des fonctions considérées.  

La formation et le suivi des agents recrutés par contrat 

Æ Lorsqu’ils sont recrutés par la voie contractuelle les travailleurs handicapés doivent pouvoir être rapidement 
opérationnels dans la fonction proposée. Ils suivent obligatoirement, quel que soit le niveau de recrutement une 
formation adaptée tenant compte des types de handicap (circulaire DGAFP n°5252 du 05 juillet 1995 relative aux 
actions de formation).  

 
Æ Le suivi des personnes handicapées est tout aussi important. L’insertion professionnelle des candidats ne pourra 

être pleinement réussie que si elle s’accompagne d’un soutien médical et professionnel. Si elle le juge utile 
l’administration peut s’adjoindre les services d’associations spécialisées ou oeuvrant dans le domaine du handicap, 
afin de favoriser l’insertion de ces agents.  

Les acteurs intéressés par le recrutement sur contrat d'un travailleur handicapé 

• les écoles, 
• les ingénieurs généraux chargés de mission permanente d’inspection interrégionale (IGIR) et les inspecteurs 

généraux de la santé publique vétérinaire chargés de mission interrégionale (IGVIR), les directions régionales de 
l'agriculture et de la forêt (DRAF), la direction générale de l'enseignement et de la recherche (DGER), la direction 
générale de l'alimentation (DGAL), 

• le secrétariat général (bureaux de gestion), 
• le responsable de la structure d’accueil, 
• l’inspecteur hygiène et sécurité (IHS), 
• l’assistant social, 
• le médecin de prévention. 
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 Fiche n° 14 

Le reclassement de travailleurs reconnus 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions 

Le principe 

Lorsque le fonctionnaire est reconnu inapte à l’exercice de ses fonctions et que le poste de travail sur lequel il est affecté 
peut être adapté à son état physique, l’employeur est tenu de prendre "en fonction concrète, les mesures appropriées 
pour permettre aux travailleurs handicapés d’accéder à un emploi correspondant à leur qualification, de  l’exercer et d’y 
progresser ou pour qu’une formation adaptée à leurs besoins leur soit dispensée, sous réserve  que les charges 
consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne soient pas disproportionnées, notamment compte tenu des aides 
qui peuvent compenser en tout ou en partie les dépenses supportées à ce titre par les employeurs".  
 
Lorsque l’état de santé du fonctionnaire ne lui permet plus d’exercer normalement ses fonctions, ce dernier doit 
demander à bénéficier de la procédure de reclassement, avant toute mise à la retraite pour invalidité.  

Les possibilités de recrutement 

L’adaptation des fonctions 
 
L’administration, après avis du médecin de prévention, peut affecter le fonctionnaire sur un autre emploi de son grade, 
dans lequel les conditions de service sont de nature à permettre à l’intéressé s‘assurer les fonctions correspondantes. 
 
Le détachement 
 
Si l’état physique du fonctionnaire ne lui permet plus de remplir les fonctions correspondant aux différents emplois de 
son grade, l’administration, après avis du comité médical, invite l’intéressé à présenter une demande de reclassement 
dans un emploi d’un autre corps, s’il a été déclaré en mesures de remplir les fonctions correspondantes. 
 
Le décret n°2000-198 du 6 mars 2000 prévoit que le fonctionnaire qui a présenté une demande de reclassement dans 
un autre corps doit se voir proposer par l’administration plusieurs emplois pouvant être pourvus par voie de 
détachement. L’impossibilité, pour l’administration, de proposer de tels emplois doit faire l’objet d’une décision motivée. 
 
De plus, ce décret fait obligation à l’administration de conduire la procédure de reclassement au cours d’une période 
d’une durée maximum de trois mois à compter de la demande de l’agent. 
 
Il peut être procédé au reclassement des fonctionnaires reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions, en particulier, 
par la voie  du détachement dans un corps de niveau équivalent ou inférieur. Dès lors qu’il s’est écoulé une période d’un 
an et si le comité médical constate une inaptitude permanente  de l’intéressé à la reprise des fonctions dans son corps 
d’origine, les fonctionnaires détachés dans ces conditions peuvent demander leur intégration dans le corps de 
détachement. 
 
Ils peuvent également, à l’invitation de l’administration ou de leur propre initiative mais après leur détachement dans un 
autre corps demander à bénéficier des modalités de reclassement prévues par la loi, s’ils remplissent les conditions 
d’ancienneté fixées par les statuts particuliers au titre de la promotion interne (concours interne, examen professionnel, 
liste d’aptitude établie après avis de la CAP du corps d’accueil). 
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La mise à la retraite pour invalidité suite à l'impossibilité de reclassement 

En vertu de l’article 24 du décret n°65-773 du 9 septembre 1965, l’agent titulaire qui se trouve dans l’impossibilité 
définitive et absolue de continuer l’exercice de ses fonctions peut être radié des cadres pour invalidité  et prétendre à 
une pension d’invalidité , soit à sa demande, soit d’office. Dans ce cas, la radiation n’est possible qu’à l’expiration des 
congés (maladie ordinaire, longue maladie ou longue durée), si la limite d’âge de départ en retraite n’est pas dépassée. 
 
L’impossibilité pour l’administration de proposer un détachement doit faire l’objet d’une décision motivée. L’impossibilité 
de continuer les fonctions doit être appréciée par la commission de réforme, en tenant compte de l’obligation pour 
l’employeur de prendre les mesures appropriées pour permettre à l’agent d’être maintenu dans son emploi. En cas 
d’inaptitude à l’exercice de l’ensemble des fonctions, le droit à retraite pour invalidité est ouvert sous conditions de l’avis 
préalable de la commission de réforme compétente. 

Le départ à la retraite anticipée 

Le code des pensions civiles et militaires de retraite prévoit l’abaissement de la condition d’âge de 60 ans l’ouverture 
des droits à pension des fonctionnaires handicapés. 
 
Cette mesure vise tout fonctionnaire handicapé atteint d’un taux d’incapacité d’au moins 80%, justifiant d’une durée 
d’assurance validée et d’une durée d’assurance cotisée minimum. 

Situation des agents non titulaires 

S’agissant des agents non titulaires, la situation doit être appréciée au regard du code du travail. D’une façon générale, 
lorsque le reclassement est impossible, le licenciement de l’agent est prononcé et il relève du dispositif d’invalidité de 
droit commun ou du régime des salariés agricoles (mutualité sociale agricole-MSA). 

Quelques conseils pour anticiper et traiter le reclassement des agents devenus 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions 

Suite à une maladie ou un accident non professionnels, un salarié peut devenir inapte à son poste. Un travailleur se 
trouve en situation de handicap lorsqu’il ne peut effectuer pleinement ou même partiellement son activité. Ainsi, un 
agent handicapé ne se trouve pas forcément en situation de handicap si les conditions ou son cadre de travail sont 
adaptés ou si le handicap ne le limite pas dans sa tâche professionnelle.  
 
Seul le médecin de prévention peut apprécier, dans la totalité de ses composantes, les restrictions liées au handicap. 
Les causes pouvant générer des situations de handicap sont diverses, dues par exemple à l’apparition ou à 
l’aggravation d’un handicap, à la modification des tâches confiées à l’agent, voire à l’évolution de l’organisation ou de 
l’environnement de travail. 
  
L’administration doit mettre en place toutes les actions nécessaires pour agir le plus en amont possible en matière de 
réadaptation ou de réorientation dans les situations de reclassement des personnels. La formation et le bilan de 
compétences peuvent, par exemple, représenter de moyens pour permettre une meilleure adéquation au poste de 
travail présent mais aussi futur. 
 
A cet égard, certains indices sont révélateurs des difficultés rencontrées (fréquence et importance des arrêts maladie). 
Le repérage des difficultés est une étape clé. Le signalement précoce du risque d’inaptitude permet de disposer d’un 
temps de réponse suffisant pour dresser un état des lieux précis, identifier les solutions et les mettre en œuvre. Afin 
d’anticiper les situations d’inaptitude, il est important de sensibiliser l’ensemble des acteurs aux questions de maintien 
dans l’emploi. 
 
Par ailleurs, une politique de formation continue s’adressant aux personnels et, en particulier à ceux qui assurent les 
missions et tâches les plus exposées, est à construire. Les reclassements sont généralement plus difficiles à mettre en 
œuvre quand les agents ont un niveau scolaire faible et qu’ils n’ont pas, ou peu, bénéficié d’une formation 
professionnelle au cours de leur carrière. L’organisation de leur  formation continue  peut leur faire acquérir une certaine 
"culture de la formation" et ainsi faciliter le processus de reclassement quand il apparaît comme la seule et dernière 
solution. Une certaine anticipation est à mettre en œuvre dans la politique de ressources humaines. 
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Les acteurs intéressés par le reclassement d'un travailleur handicapé 

• les ingénieurs généraux chargés de mission permanente d’inspection interrégionale (IGIR) et les inspecteurs 
généraux de la santé publique vétérinaire chargés de mission interrégionale (IGVIR), la direction générale de 
l'enseignement et de la recherche (DGER), la direction générale de l'alimentation (DGAL), 

• le secrétariat général (bureaux de gestion), 
• le responsable de la structure d’accueil, 
• l’inspecteur hygiène et sécurité (IHS), 
• l’assistant social, 
• le médecin de prévention. 
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 Fiche n° 15 

La mobilité 
Les travailleurs handicapés doivent pouvoir bénéficier de mobilités fonctionnelles ou géographiques, comme l’ensemble 
des agents. Cependant, des conditions particulières doivent être prévues, afin de concilier les contraintes propres à 
certains postes et les incompatibilités entre certains postes et les handicaps des agents intéressés. 
 
Ils bénéficient d’une priorité en termes de mutation, pour le détachement ou la mise à disposition (loi n°84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, articles 60 et 62). 
 
D’une façon générale, et plus encore que pour toutes les mobilités, un contact préalable au dépôt de candidature est 
impératif entre l’agent handicapé et le responsable de la structure susceptible de l’accueillir, afin de vérifier la 
compatibilité du poste avec le handicap de l’agent ainsi qu’avec la situation des locaux et avec le poste de travail, en 
vue de pouvoir réaliser les aménagements nécessaires si besoin est. 
 
Les fiches de poste publiées dans le cadre des circulaires "mobilité" devront comporter, outre les compétences 
professionnelles, les activités et tâches à réaliser, un cadre intitulé "spécifications par rapport à l’accueil d’un agent 
handicapé" présentant les exigences particulières du poste et les contraintes qui y sont liées ainsi que les conditions 
d’accessibilité aux personnes handicapées.  
 
Un travail commun entre les différents acteurs devra être mené avant toute décision, de façon à s’assurer que la 
mobilité est bien possible et que toutes les conditions seront remplies pour accueillir l’agent handicapé sur un nouveau 
poste. 
 
Par ailleurs, il conviendra d’étudier avec bienveillance les demandes de dérogation à certaines mobilités obligatoires 
dans le cadre des déroulements de carrière en faveur des agents handicapés pour lesquels cette obligation serait 
impossible à remplir, afin de leur garantir, malgré leur handicap, une évolution de carrière satisfaisante. 

Les acteurs intéressés par la mobilité d'un travailleur handicapé 

• les ingénieurs généraux chargés de mission permanente d’inspection interrégionale (IGIR) et les inspecteurs 
généraux de la santé publique vétérinaire chargés de mission interrégionale (IGVIR), la direction générale de 
l'enseignement et de la recherche (DGER), la direction générale de l'alimentation (DGAL), 

• le secrétariat général (bureaux de gestion), 
• le responsable de la structure d’accueil, 
• l’inspecteur hygiène et sécurité (IHS), 
• l’assistant social, 
• le médecin de prévention. 
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IV – Les actions à mener avant l'accueil 
d'un agent handicapé 

35 



 Fiche n° 16 

Les différents acteurs 
Le responsable de la structure est l’élément essentiel pour la bonne réalisation de l’accueil d’un travailleur handicapé. 
C’est à lui qu’il appartient de décider de cet accueil, de l’organiser, de mobiliser l’équipe de direction et de sensibiliser la 
communauté de travail et d’accompagner l’équipe qui va accueillir l’agent handicapé. 
 
La réussite de cet accueil dépendra de son engagement et de l’attention qu’il manifestera, sur la durée, à cette 
opération. 
 
Dans ce cadre, l’administration est en charge de : 
• mettre en place une politique d’insertion et de maintien dans l’emploi, 
• proposer un autre emploi plus approprié aux capacités de travail de l’agent devenu inapte au poste qu’il occupait 

auparavant, 
• informer et sensibiliser la communauté de travail par des réunions, dans les journaux en interne, 
• présenter dès l’arrivée l’agent handicapé à l’ensemble des collègues de travail, la personne devant se situer très vite 

dans le service, connaître ses missions et ses collaborations avec ses collègues, 
• aménager le poste et organiser le travail en fonction des préconisations faites par le médecin de prévention, 
• faire un bilan de compétences et éventuellement proposer des formations. 
 
Mais, le responsable de la structure ne peut pas mener à bien seul une telle action et il doit s’entourer d’une pluralité 
d’acteurs qui, en fonction de leurs compétences et de leurs misions, permettront de prendre en compte les différents 
volets de l’opération. 
 
Parmi ces acteurs, certains sont institutionnels et existent dans les structures, d’autres peuvent être désignés, afin 
d’apporter un appui spécifique au bon déroulement de l’accueil et de l’insertion de travailleurs handicapés. 

Les acteurs locaux institutionnels 

Le responsable de la gestion des ressources humaines  
 
En liaison avec le responsable de la structure, il assure le suivi de l’intégration, évalue les besoins en formation et vérifie 
les conditions de travail ainsi que le déroulement de carrière de l’agent handicapé. 
 
Le médecin de prévention  
 
Maillon essentiel de la chaîne d’insertion,  il appréhende tant la déficience et l’efficience, que l’incapacité et les capacités 
de la personne handicapée. Il évalue le niveau de désavantage de la personne handicapée, une notion qui lui permet 
d’établir des dispositions d’urgence, d’adapter, de graduer les tâches. 
 
Il intervient, lors de l’accueil de l’agent et joue un rôle majeur en termes d’aménagement du poste de travail de la 
personne. Il détermine au vu du handicap si celui-ci peut être compensé et de quelle manière, en lien avec l’agent 
chargé de la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité (ACMO), voire si nécessaire en s’adjoignant les 
services d’un ergonome. 
 
Des informations qu’il recueille sur les capacités motrices, sensorielles, mentales, mais également d’autres éléments sur 
la présentation, la motivation, les compensations développées, les conditions de vie, l’évolutivité de la maladie et l’idée 
que la personne handicapée se fait de son handicap, le médecin établit un inventaire des capacités de l’agent. Il peut 
alors juger de la tolérance au poste de travail et va proposer les aménagements nécessaires (types d’outils nécessaires, 
plan de travail, postures et gestes contraignants, rythmes de travail autonomie, ambiance lumineuse ou sonore, 
humidité, accessibilité à l’entreprise…). Il en  contrôle la mise en application. 
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Il informe la hiérarchie des contraintes du suivi médical et des absences éventuelles de façon à permettre une 
organisation du travail. 
 
L’assistant social  
 
Il est sur le terrain et au plus près des agents et vient en aide aux personnes confrontées à des difficultés familiales, 
professionnelles, financières, médicales. Il intervient en particulier si le handicap s’accompagne de problèmes socio-
économiques. 
 
Son rôle est d’informer, de conseiller, d’orienter et d’accompagner les personnes en difficulté. S’agissant du recrutement 
d’une personne handicapée, il est en lien avec le médecin du travail pour aider à la mise en œuvre du plan d’insertion 
ou de maintien dans l’emploi. Il peut avoir une action d’accompagnement  en se plaçant aux côtés de la personne 
handicapée pour l’aider à régler des problèmes financiers et/ou de logement et/ou de transport. Compte tenu des  
compétences qu’il met en œuvre en termes d’adaptation et de recherche de solutions pratiques le place naturellement à 
l’écoute des personnes handicapées. C’est un acteur essentiel dans la gestion des problèmes de la personne 
handicapée et de sa réinsertion. 
 
L’ACMO (agent chargé de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité) 
 
Il assiste et conseille l’employeur dans la mise en œuvre de ces règles. Il avise des dangers susceptibles de 
compromettre la sécurité et la santé de l’agent handicapé au travail. Il veille à l’observation des prescriptions législatives 
et réglementaires du domaine. (décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à 
la prévention médicale dans la fonction publique, article 4). Il est là également pour proposer des solutions 
d’amélioration de l’organisation du travail et d’adaptation des conditions de travail. Son action est déterminante au 
moment du recrutement et/ou du reclassement. 
 
Les instances consultatives : comité ou commission d'hygiène et de sécurité (CHS/CoHS) et comité technique 
paritaire (CTP) 
 
Lorsqu’une personne est embauchée sur un poste adapté, les instances paritaires en sont tenues informées. Les CHS 
ont comme mission de contribuer à la protection de la santé et à la sécurité des agents dans leur milieu professionnel. 
Ils sont obligatoirement consultés sur les mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail 
des accidentés du travail, des invalides de guerre, des invalides civils et des travailleurs handicapés, en particulier sur 
l’aménagement des postes de travail.  
 
Ils ont donc à connaître des questions relatives et aux mesures prises en vue de faciliter l’adaptation des postes de 
travail des personnes handicapées. Les problèmes d’accessibilité rentrent également dans ce champ de compétence. 
 
Les représentants syndicaux  
 
Ils portent et défendent les réclamations des salariés pour ce qui concerne notamment la protection sociale, les 
conditions de travail l’hygiène et la sécurité dans la structure. Ils ont à connaître de toutes les questions du handicap, 
spécifiquement lorsqu’ils représentent le personnel au sein des instances consultatives (CTP et CHS).   
 
L’inspecteur hygiène et sécurité (IHS)  
 
Il veille globalement au respect des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité du travail des agents et des locaux. Il 
contribue à la protection et à la santé physique et mentale et à la sécurité des agents dans leur travail, ainsi qu’à 
l’amélioration des conditions de travail. Il est compétent pour donner des avis sur l’adaptation des postes de travail. Il 
joue un rôle déterminant en matière d’organisation du travail (proposition et conseil, mise en œuvre des procédures et 
obligations), d’environnement physique du travail, d’aménagement des lieux de travail et leurs annexes.  
 
L’IGIR ou l’IGVIR 
 
Il est chargé de l’évaluation de l’organisation, du fonctionnement, du management et du climat social des services 
déconcentrés. Il suit les dotations de moyens de personnel. Il participe à la gestion des ressources humaines (entretiens 
individuels avec les agents, propositions de mobilités et de promotions…). 
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Les acteurs pouvant être mis en place au niveau local 

Au-delà des acteurs institutionnels, le responsable de la structure peut mettre en place des dispositifs en vue de faciliter 
l’accueil et l’insertion d’un travailleur handicapé et d’améliorer l’efficacité du travail en commun nécessaire dans le cadre 
de la communauté de travail. 
 
Dans ce cadre, trois options sont proposées : 
 
Le référent tuteur individuel 
 
Son rôle est double. Il conseille et oriente si nécessaire l’agent handicapé dans la conduite des missions qui lui sont 
confiées. En second lieu il fait remonter à la hiérarchie et aux différents acteurs, les difficultés techniques, matérielles ou 
autres que rencontre éventuellement la personne handicapée. Il créé un lien entre la personne handicapée et son 
environnement. 
 
La cellule d’accompagnement   
 
Pilotée par le gestionnaire des ressources humaines, constituée dans le cadre du CHS ou de la CoHS, comprenant le 
médecin de prévention, l’ACMO, l’assistant social, le responsable local de formation, l’IGIR ou l’IGVIR, l’IHS, et 
associant éventuellement un ou deux collègues volontaires de la structure, cette équipe a pour objectif de faciliter le 
processus d’intégration en coordonnant les missions des différents acteurs. Elle est associée à l’ensemble des actions à 
mener. Elle doit donc être constituée sur la durée et travailler aussi sur les aspects matériels. Elle présente un bilan de 
son activité chaque année devant le CHS ou la CoHS. 
 
Le correspondant handicap local 
 
La personne désignée a un rôle d’impulsion et de conseil pour tout ce qui concerne la politique du recrutement et de 
maintien dans l’emploi. Il est là pour contribuer au respect des conditions nécessaires à la bonne adaptation de l’agent, 
en mettant en œuvre les partenariats indispensables (ACMO, assistant social, médecin, gestionnaire des ressources 
humaines). C’est un aiguillon en même temps qu’un tiers facilitateur. Il a un rôle d’animation et de coordination. Il 
possède la connaissance et le ressenti d’expériences ou d’opérations conduites dans d’autres milieux, avec d’autres 
acteurs, qu’il met au service de l’insertion des personnes handicapées. A l’embauche comme au reclassement de la 
personne handicapée, son rôle se décline  en quatre temps, accueillir les personnes, déterminer leurs besoins, veiller à 
l’aménagement des postes, participer au suivi. 
 
Des compétences externes 
 
Par ailleurs, il est toujours possible de faire appel à des compétences externes, sur certains sujets complexes. Mais il 
est souhaitable que cet apport soit complémentaire au travail réalisé par la structure et ne s’y substitue pas car le 
succès sur la durée de l’insertion d’un travailleur handicapé ne peut être obtenu que si la communauté de travail s’y est 
investie et si les décisions prises l’ont été à l’issue d’une réflexion et d’un engagement en interne. 
 
Néanmoins, l’apport de spécialistes, type ergonome consultant ou institutionnel, seul ou en équipe, en collaboration 
avec le travailleur handicapé et sa hiérarchie directe permet de bénéficier d’une expertise utile, par exemple, pour la 
réalisation d’une analyse du poste de travail ou pour la proposition  d’aménagements à apporter pour rendre le poste 
accessible. 
 
Le recours à ces compétences externes peut être financé par le FIPHFP.  

Les correspondants au niveau national, dans le cadre du bureau de l'action 
sanitaire et sociale (BASS) 

Le correspondant handicap ministériel  
 
Le correspondant national handicap, en tant que personne ressource est tenu informé des actions mises en place dans 
les structures et peut intervenir en cas de besoin. 
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Il assure l’interface entre le travailleur handicapé et les responsables des services pour faciliter et mettre en œuvre 
toutes les mesures indispensables à l’intégration de l’agent. Il coordonne avec les bureaux de gestion et les directions 
concernées la politique de recrutement. Il intervient dans l’accueil des agents handicapés. En lien avec le médecin de 
prévention, l’assistant social et l’ACMO,  il aide à l’aménagement du poste de travail. 
 
Correspondant handicap ministériel : 
Jean-Jacques BOUCHUT. Tél. : 01 49 55 80 93 - jean-jacques.bouchut@agriculture.gouv.fr
 
Le réseau des assistants de service social 
 
Les assistants de service social sont sur le terrain et au plus près des agents, avec comme rôles, d’informer, d’orienter 
et d’accompagner les personnes en difficulté.  
 
Coordinatrice du réseau : 
Marie-Noëlle TREMEAUD. Tél. : 01 49 55 53 44 - marie-noelle.tremeaud@agriculture.gouv.fr
 
Le médecin de prévention, coordinateur national 
 
Le médecin de prévention, coordinateur national, apporte sa compétence pour aider les structures à mettre en place les 
mesures les plus appropriées, notamment en ce qui concerne les aménagements de postes mais aussi pour fournir des 
orientations sur les conditions d’accueil des travailleurs handicapés, en fonction de la nature de leur handicap. 
 
Jeannine BENOLIEL. Tél : 01 49 55 41 74 - jeannine.benoliel@agriculture.gouv.fr
 
Le comité d’hygiène et de sécurité ministériel (CHSM) 
 
Il définit les orientations et fournit des guides de procédures présentant les conduites à tenir sur les différents sujets en 
matière d’hygiène et de sécurité. Il peut être saisi de difficultés particulières relatives à l’accueil et l’insertion de 
travailleurs handicapés mais aussi être informé, pour une valorisation et une mutualisation des expériences, des 
initiatives et des bonnes pratiques sur ce sujet. 
 
Secrétariat du CHSM :  
Paul DURAND. Tél : 01 49 55 53 27 - paul.durand@agriculture.gouv.fr
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 Fiche n° 17 

Le premier contact avec le travailleur 
handicapé 

L’accueil d’un travailleur handicapé dans une structure est le résultat de la conjonction de deux éléments :  
• l’existence d’un poste vacant, 
• la candidature d’un agent handicapé pour le pourvoir. 
 
Il peut s’agir d’une première affectation ou d’une mobilité. Dans les deux cas, une fiche de poste ou une définition des 
fonctions à pourvoir a été diffusée dans le cadre des procédures habituelles de recrutement (concours, contrats) ou de 
mobilité (NOCIA, interministériel). 
 
Dès lors qu’un travailleur handicapé présente sa candidature, il convient d’examiner si, au-delà des compétences 
professionnelles, activités et tâches à réaliser, les conditions sont bien remplies pour pouvoir l’accueillir et, dans le cas 
contraire, dans quelles conditions elles peuvent l’être dans un délai permettant de l’accueillir dans de bonnes conditions. 
 
Lorsqu’il s’agit d’une première affectation, les conditions de son accueil et de son intégration sont d’une grande 
importance pour une personne handicapée car elle conditionne très fortement le vécu de son handicap dans un contexte 
professionnel et ses projets d’évolution de carrière. 

La première rencontre entre le responsable de la structure et l'agent handicapé 

Cette première rencontre est à programmer avant le choix définitif du candidat et donc très en amont de la prise de 
poste effective de l’agent, afin de vérifier la faisabilité de l’opération, de préparer et mettre en place les conditions 
nécessaires à son intégration dans le service. Il s’agit en effet, au cours de cette prise de contact de répondre aux 
interrogations de chacun et d’évaluer les besoins spécifiques de l’agent en terme d’adaptation à son poste de travail.  
 
Quelques conseils peuvent être donnés sur le contenu et le déroulement de cette entrevue : 
• Exposer les missions globales de la structure, de l’établissement…, et proposer au nouvel arrivant tout document 

(organigramme, plaquette, répertoire…), lui permettant de mieux comprendre son futur environnement de travail. 
• Présenter le poste pour lequel l’agent a été choisi, en inventoriant les différentes missions et tâches qui lui seront 

confiées. 
• Prendre connaissance du parcours professionnel de l’agent, afin de déceler ses compétences directement 

opérationnelles, ses potentialités, et s’enquérir des contraintes qu’il peut rencontrer en raison de son handicap 
(déplacement par exemple). 

• S’informer sur les méthodes de travail de l’agent et sur les aides techniques, aménagements de poste, qui lui seront 
indispensables pour acquérir une autonomie professionnelle suffisante (logiciel de synthèse vocale, écran 17 ou 21 
pouces, clavier braille...). Les nouvelles technologies liées à l’informatique ont opéré ces récentes années des 
progrès substantiels. Elles offrent aux personnes handicapées la possibilité de s’insérer plus facilement et leur 
permettent d’assurer des fonctions administratives classiques tout à fait similaires à celles de leurs collègues. 

• Analyser avec lui les besoins relatifs de son espace de travail. 
 
Quelques principes d’une attitude accueillante 
• Rester naturel, sans réduire le langage, en gardant une expression naturelle et en sachant écouter la personne avec 

ses besoins ses envies. 
• Accepter la personne pour ce qu’elle est et non sur la base de préjugés. 
• Se concentrer sur ses capacités plutôt que sur sa déficience ou son incapacité. 
• Ecouter plutôt qu’affirmer. 
• Demander à la personne handicapée si on peut l’aider plutôt que présumer ce dont elle a besoin. 
• Prendre du temps : accompagner et laisser le temps à la personne pour construire son projet. 
• Tout mettre en œuvre pour la rendre autonome. 
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Le choix du candidat 

Le choix du candidat doit être effectué de façon objective en fonction des autres candidatures existantes et des 
compétences et de la motivation de tous les candidats. 
 
Les points à examiner sont traiter dans cet ordre : 
• motivations du candidat, adéquation entre ses compétences et le profil du poste, 
• adaptation des activités à réaliser par rapport au type de handicap de l'agent et définition des impossibilités 

objectives (faire appel aux associations compétentes peut permettre dans un premier temps d’affiner la démarche), 
• aménagements (matériel, horaires...) à prévoir, contraintes de l’agent, selon son type de handicap, sa personnalité 

(notamment l’acceptation de son handicap), son besoin (qui peut évoluer dans le temps) : par exemple la nécessité 
de rendez-vous médicaux réguliers et(ou) fréquents (aménagement, organisation, explication aux collègues…). 

 
L’établissement de la fiche de poste et l’entretien de candidature doivent permettre de mesurer l’adéquation entre les 
caractéristiques du poste et les aptitudes de l’agent. Ce travail doit permettre à chacun d’avoir une visibilité sur les 
attentes réciproques entre le responsable de service et le candidat au poste, de définir les aménagements nécessaires, 
de prévoir les formations éventuellement nécessaires et de préparer l’accueil du futur collègue. Ces conditions sont 
nécessaires à toute réussite de prise de poste mais leur pertinence est accrue ici car le processus d’intégration d’un 
agent handicapé ne peut se réaliser dans l’approximation. Or parfois le manque de disponibilité, la méconnaissance 
des ressources existantes, le manque d’informations sur la nature du handicap, de la timidité… peuvent constituer des 
freins dans le bon déroulement du processus de prise de fonction.  
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 Fiche n° 18 

La sensibilisation et l'implication de la 
communauté et de l'équipe de travail 

La décision d’accueillir un travailleur handicapé ne peut être le fait du seul responsable de la structure. L’accueil et 
l’intégration réussie d’un agent présentant un handicap au sein d’une communauté de travail supposent l’adhésion et la 
participation de tous les membres du collectif à la démarche.  
 
Elle nécessite donc la mise en œuvre d’une démarche d’information et de sensibilisation. 
 
La sensibilisation de la communauté de travail et de l’équipe est essentielle dans la mesure où elle permet à 
chacun : 
• de mieux appréhender les différents aspects du handicap, 
• d’identifier et faire évoluer ses propres représentations par rapport au handicap, 
• de permettre à chacun de débattre, d’échanger et de participer à l’ensemble des différents aspects de l’accueil d’une 

personne handicapée. 
 
Ces actions d’information et de sensibilisation doivent être renforcées au niveau du service qui va accueillir le travailleur 
handicapé. Elles doivent s’adresser aux futurs collègues de l’agent et, selon les cas, aux élèves des établissements 
d’enseignement. En effet, pour faciliter l’intégration sur le long terme de la personne handicapée et l’aider à trouver sa 
place, il est indispensable que l’équipe de travail puisse exprimer ses propres sensibilités sur le handicap en général, 
exprimer ses craintes et ses interrogations, afin de réduire au mieux les inquiétudes de chacun.  
 
Les initiatives de préparation à l’accueil et  à l’insertion d’une personne handicapée visent, également, à prendre en 
compte les différentes données du poste de travail et d’évaluer, avec la hiérarchie et les futurs collègues, le contexte 
précis des missions, l’organisation et le fonctionnement du poste et les éventuelles contraintes et de parler du handicap. 
 
Ces actions de communication au sein des services sont également l’occasion d’informer l’ensemble des agents sur les 
différents acteurs qui interviendront dans le suivi et l’accompagnement de la personne handicapée et de l’utilité de 
mettre en place une cellule "ressources" au sein du CHS, chargée d’une mission d’évaluation régulière des conditions 
d’intégration de la personne handicapée (voir fiche n°16). 
 
La sensibilisation et l’information des services peuvent revêtir différentes formes que chaque service, selon sa 
sensibilité, pourra mettre en œuvre. Des ateliers de sensibilisation au handicap peuvent, par le biais de séquences 
théâtrales ou de mises en situation évoquer les préjugés existant, apporter des informations concrètes et lancer un 
dialogue avec les participants autour de situations de handicap. Ces  échanges doivent être animés par des spécialistes 
œuvrant pour chaque handicap spécifique. Il existe en Ile-de-France et en région des associations qui peuvent aider et 
proposer de telles actions de sensibilisation. 
 
Par ailleurs, il est souhaitable que le bureau de la formation continue et du développement des compétences de 
l'administration centrale et le réseau des délégués régionaux à la formation continue (DR Formco) et délégués du 
groupement régional d’animation de la formation (DR GRAF) proposent aux services, dans le cadre des plans régionaux 
de formation, des telles actions de sensibilisation formation, information destinées aux agents des services qui 
accueilleront des travailleurs handicapés. 
 
Des modules de formation existent, ils sont à mettre en œuvre localement. A titre d’exemple, au ministère chargé de 
l’équipement, un module d’une journée a été mis au point. Il comporte une demi-journée sur la politique générale en 
faveur des personnes handicapées, une autre sur les procédures internes au ministère. 
 
La maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est le guichet unique d’information, référent pour les 
associations au niveau départemental (site handicap.gouv.fr).  
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 Fiche n° 19' 

L'accessibilité 
L’accueil d’un travailleur handicapé suppose qu’un préalable incontournable ait été rempli : l’accessibilité des locaux, 
tant en ce qui concerne de l’accès proprement dit (stationnement, signalétique, cheminements, rampes d’accès, 
ascenseur) que de l’aménagement des locaux (bureaux, sanitaires, accès aux équipements de restauration collectifs). 
 
La loi n°2005-102 du 11 février 2005 fait de l’accessibilité une obligation nationale assortie de contraintes fortes en ce 
qui concerne le calendrier et les sanctions en cas de non réalisation. Dans ce cadre, elle prévoit que la mise en 
accessibilité des bâtiments existants et notamment des établissements recevant du public (ERP) devra être effective 
dans un délai de 10 ans. D’ici 2010, un premier diagnostic devra être réalisé. Il devra faire apparaître, structure par 
structure, la situation de l’établissement, dresser un répertoire de la nature des travaux nécessaires pour respecter 
l’accessibilité et enfin établir une première évaluation du coût des travaux. 
 
Cette obligation intéresse toutes les structures ERP qu’elles accueillent ou non des travailleurs handicapés. Elle 
conduira à faciliter cet accueil dans l’avenir. 
 
Pour une structure décidant d’accueillir un travailleur handicapé, cette démarche doit être menée préalablement à 
l’appel de candidature et, en tout état de cause, avant l’arrivée de l’agent handicapé. La réflexion doit intégrer les 
contraintes particulières liées au handicap du travailleur qui va être recruté. 

Le contenu de la démarche de mise en accessibilité des locaux 

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées consacre tout un chapitre aux questions relatives à l’accessibilité.  
 
Toutes les personnes en difficulté, quel que soit d’ailleurs la nature de leur handicap (physique, sensoriel, mental, 
psychique, cognitif, polyhandicap), doivent être en mesure d’accéder sans contrainte aux bâtiments et aux services. La 
loi étend l’obligation d’accessibilité à toute la chaîne du déplacement. La personne handicapée doit pouvoir accéder à 
tous les bâtiments recevant du public, y circuler sans obstacle et y recevoir les informations qui y sont diffusées.  
 
A partir des besoins des personnes handicapées, de critères de confort et de sécurité, une accessibilité réussie est une 
accessibilité anticipant les pertes en ligne. C’est une démarche de prévention plutôt que de correction. L’accessibilité 
doit être utile à tous.  
 
Elle consiste à : 
• rechercher une globale autonomie de circulation et de déplacement des personnes handicapées, pour qu’elles 

puissent se mouvoir librement,  
• trouver la bonne adéquation entre les besoins de la  personne, ses aptitudes, ses difficultés et son environnement, 
• permettre à tous les types de handicap d’être pris en charge. "L’accessibilité ne doit pas être une exception, mais 

plutôt une évidence". 
 

L’accessibilité  intéresse de multiples sujets :  
• le stationnement, 
• les cheminements extérieurs et intérieurs horizontaux et verticaux, (pose de revêtements de sol non glissants ou de 

textures contrastées pour l’orientation des personnes aveugles ou mal voyantes – installation d’élévateurs ou 
d’ascenseurs- systèmes de repérages pour personnes malvoyantes…), 

• l’accueil, l’accès au(x) bâtiment(s) (installation de portes automatiques- adaptation de la cohérence de la 
signalétique), 

• les sanitaires, 
• les autres équipements, en particulier les salles de réunion (installation de systèmes d’amplification,  boucles 

magnétiques pour les personnes malentendantes ou sourdes…), 
• les autres services, autres usages : en particulier, les dispositifs d’alarme et de sécurité-incendie, 
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• la  mobilisation et l’accès aux informations…  
 
L’accessibilité doit être considérée de manière globale, comme un concept qui doit permettre de s’interroger sur des 
questions voisines, touchant, notamment, à la sécurité des individus. 
 
La démarche de mise en accessibilité suppose une concertation entre différents acteurs médecin de prévention, 
inspecteur hygiène et sécurité, assistant social, ACMO, sous l’autorité du responsable de la structure, en liaison étroite 
avec les CHS. 
 
La DGER a engagé une opération en vue du diagnostic sur l’accessibilité des établissements d’enseignement supérieur. 
S’agissant des établissements d’enseignement technique, la responsabilité de la mise en accessibilité relève des 
conseils régionaux, propriétaires des bâtiments. 
 
Pour les services déconcentrés, la situation est fonction de la propriété des bâtiments : France-Domaine, agence de 
gestion du patrimoine de l’Etat (initiative des préfets) ou propriétaires publics ou privés. A cet égard, il est intéressant de 
mettre à profit les compétences existant au ministère chargé de l’équipement qui a mis en place des référents 
"accessibilité" pour l’instruction des dossiers. 
 
L’arrivée d’un agent handicapé peut constituer une occasion de mettre en chantier cette réflexion d’ensemble. La 
question de l’accessibilité permet d’enclencher autour du handicap une vraie mobilisation et facilite la sensibilisation de 
la communauté de travail. Tout en remédiant aux difficultés des personnes handicapées, elle contribue à l’amélioration 
des conditions de vie des agents de la structure. 

Le financement de l'accessibilité 

Le FIPHFP n’a pas vocation à financer les travaux nécessaires à la mise en accessibilité des locaux. 
 
C’est le fonds interministériel pour l’accessibilité des bâtiments appartenant à l’Etat et ouverts au public (FIAH) dont les 
circulaires du Premier Ministre du 27 mai 1994 (4076/SG) et du 29 janvier 1996 ont défini les conditions d’intervention. 
   
Ce fonds permet de compléter les efforts entrepris par chaque ministère dans le cadre de la participation  à la réalisation 
d’opérations de mise en accessibilité. La participation du FIAH varie en fonction de l’importance des travaux. La part 
maximale qui peut être prise en charge s’apprécie en fonction des tranches financières. 
  
L’instruction des demandes de financement auprès du FIAH fait intervenir les préfets de région, destinataires des crédits 
affectés aux opérations, ainsi que les préfets de départements, chargés de la politique immobilière de l’Etat dans leur 
département. 
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 Fiche n° 20 

L'aménagement du poste de travail 
Lors du premier contact avec le travailleur handicapé candidat à un poste dans la structure, les aménagements de poste 
nécessaires auront été définis. 
 
La réalisation de ces aménagements doit être engagée sans tarder, afin que l’agent dispose lors de sa prise de fonction 
des équipements et des matériels adaptés à son handicap. Néanmoins, cette opération doit être menée en étroite 
collaboration avec l’agent de façon à s’assurer de leur adéquation à ses besoins et  à ses contraintes. Elle doit, 
également, associer l’ensemble des acteurs. 
 
En particulier, dès l’information de la décision d’arrivée d’un agent handicapé dans une structure, le médecin de 
prévention doit être prévenu. 
 
Une visite préalable peut être réalisée. Elle va permettre au médecin de prévention de prendre connaissance de la 
situation, de vérifier l’adéquation entre la santé et les conditions de travail et de proposer un aménagement de poste. 
 
Cette visite est également l’occasion de consulter l’agent sur d’éventuelles demandes de reconnaissance ou d’avis 
complémentaires de la compétence de l’assistant social. 
 
Si nécessaire et sur décision du médecin ou du responsable hiérarchique, la date d'arrivée pourra être différée si les 
conditions minimales d’une bonne intégration ne sont pas réunies : risque de santé pour la personne handicapée, 
situation de crise dans la structure… Un appui de l’IGIR, de l’IGVIR ou de l’assistant social peut être nécessaire pour 
assurer une meilleure écoute des agents.  
 
La note de service du 5 février 2008 (SG/SRH/SDDPRS/N2008-1040) définit les conditions de financement des actions 
d’insertion professionnelle des personnes handicapées dans le cadre du FIPHFP. Elle fixe les modalités d’attribution des 
aides ainsi que la liste des opérations pouvant être financées à ce titre.  
 
Matériels disponibles ou recherche d’un produit adapté 
HANDICA.COM : produits et services :  
www.handica.com/produits_services/index.php
Centre Icom, Handicap International : Centre de ressources pour l’informatique adaptée, ICOM, Handicap International 
www.handicap-icom.asso.fr/adaptations/aides_techniques/  
 
Exemple d’un aménagement de poste de travail sur écran 
 
L’aménagement de poste doit se faire avec la personne handicapée et d’autres partenaires en interne, tels que le 
médecin de prévention, l’ACMO, le responsable hiérarchique, le responsable de les gestion des ressources humaines : 
• le bureau proposé doit être accessible à la personne handicapée, 
• l’examen du poste va permettre de vérifier sa compatibilité en fonction du handicap, par exemple, le siège, si l’agent 

peut utiliser un siège ergonomique standard ou s’il ne peut utiliser que son fauteuil roulant, en cas de handicap 
moteur, la hauteur du plan de travail par rapport au siège, la possibilité de mouvement de rotation autour du bureau, 
un matériel informatique adapté (hauteur, système sonore, écran grossissant, clavier, souris…), veiller à ce que 
l’imprimante, le fax, le téléphone soient à portée de main pour éviter les déplacements nombreux, l’appareillage peut 
demander une place importante ou peut être bruyant donc il faudra privilégier un bureau où l’agent sera seul mais 
pas isolé. 
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V – Les actions à mener lors de 
l'arrivée de l'agent handicapé 
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 Fiche n° 21 

L'accueil d'un agent handicapé 
Le responsable de la structure doit recevoir l’agent handicapé avant son accueil par ses collègues. 
 
L’ensemble des agents de la cellule de travail intégrant l’agent handicapé est concerné par les actions à mener lors de 
sa prise de fonction. Les différents acteurs seront également informés.  
 
Il convient de bien saisir l’importance que le nouvel agent donne à son handicap. Il est aussi très important  de discuter 
des modalités pratiques de sa présentation à ses nouveaux collègues, afin qu’il demeure acteur de sa propre 
présentation. Il faut également déterminer qui le présente, s’il se présente lui-même. Chaque cas étant unique, la plus 
grande délicatesse devra être de mise. En effet, certains préfèrent que d’emblée leur handicap soit expliqué très 
clairement, d’autres au contraire cherchent à le minimiser, pour ne pas verser dans le compassionnel. Ils préfèrent alors 
se dévoiler progressivement. 
 
Il est important aussi, avec le responsable hiérarchique de la cellule de travail, le médecin de prévention (et tout acteur 
utile dans ce domaine) de convenir avec l’agent des derniers ajustements éventuels de son poste de travail avant la 
prise de fonction.  
 
Il est important de souligner que l’agent handicapé doit au maximum être accueilli comme un travailleur ayant 
des compétences et comme  particularité un handicap, plutôt qu’une personne ayant un handicap et comme 
particularité des compétences. 

Conseils pratiques d'ordre général pour l'accueil d'un agent handicapé 

• Surveiller son langage, ne pas utiliser un vocabulaire péjoratif et qui peut être blessant : ne pas parler d’infirme, 
d’invalide, de personne clouée dans un fauteuil…  

• Parler normalement et laisser le temps de s’exprimer aux personnes ayant une élocution difficile, leur intelligence 
n’est pas pour autant altérée. 

• S’adresser directement à la personne handicapée et non à son accompagnant pour ne pas l’infantiliser. 
• Si la personne handicapée a besoin d’aide, lui poser la question et suivre ses indications, ne pas être offusqué si la 

personne refuse votre aide, si elle veut être autonome.  
• Parler normalement en utilisant des phrases simples.  
• Prendre le temps d’écouter, ne pas manifester d’impatience.  

47 



 Fiche n° 22 

L'accompagnement de l'insertion de la 
personne handicapée 

Développer l'autonomie de la personne 

Dans un premier temps, l’agent doit prendre des repères pour s’adapter à son nouvel environnement de travail. Il est 
donc important lors de son arrivée de lui présenter l’ensemble des personnes du service, en lui précisant les fonctions 
de chacun. 
 
En s’adaptant à la spécificité de son handicap, il est indispensable de lui faciliter ses déplacements ultérieurs et favoriser 
progressivement l’acquisition d’une relative autonomie professionnelle et de participer à la vie collective (possibilité de 
se déplacer, d’utiliser les équipements et de bénéficier des prestations telles que le restaurant administratif). Il faut  
éviter de le surprotéger, ce qui pourrait nuire à l’expression de ses capacités et compétences, sans le laisser 
complètement isolé dans la réalisation de son travail. 
 
Par ailleurs, il faut rappeler que la loi du 11 février 2005 a affirmé le droit à la compensation du handicap. Diverses aides 
sont prévues dans ce cadre : accueil de la petite enfance et scolarité, enseignement et éducation, insertion 
professionnelle, aménagements du domicile et du cadre de travail, développement ou aménagement de l’offre de 
service en vue de permettre à l’entourage de bénéficier de temps de répit, accueil en établissements spécialisés, aides 
de toutes natures dont la prestation de compensation du handicap (PCH) qui permet de prendre en charge les dépenses 
d’aides humaines, d’aides techniques, d’aménagement du logement et du véhicule, à des surcoûts de transport.  
 
La maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est le lieu unique d’accueil, d’orientation et de 
reconnaissance des droits pour les personnes handicapées. Il convient de les contacter, afin de fournir au travailleur 
handicapé toutes les informations sur les aides dont il peut bénéficier pour mieux s’intégrer à son milieu de travail.   

Adapter les méthodes de travail 

La préparation du personnel à accueillir la personne handicapée doit s’envisager non comme une contrainte mais 
comme une opportunité de changement sur le moyen terme, une démarche positive de la structure pour repenser 
l’organisation du travail au bénéfice de tous. Le responsable doit sensibiliser les membres de son équipe aux normes de 
travail spécifiques de l’agent recruté et tout particulièrement ceux qui sont amenés à collaborer directement avec lui. 
 
S’agissant de la personne handicapée elle-même, de façon concertée au début et ensuite de manière systématique au 
moment des entretiens d’évaluation, le responsable devra définir des objectifs de travail raisonnables en adéquation 
avec les compétences professionnelles de l’agent et ses méthodes de travail spécifiques. 
 
Des aménagements d’horaires et de conditions de travail peuvent être accordés à l’agent handicapé et aux agents ayant 
en charge une personne handicapée. En tout état de cause, il ne peut être prévu de réduction du temps de travail par 
rapport au temps plein, au temps partiel ou au cycle choisi. Si des aménagements sont nécessaires pour permettre des 
examens médicaux par exemple, il est indispensable de consigner les contraintes particulières sur sa fiche de poste. En 
ce cas, il convient que cet avantage ne soit pas exorbitant et équilibré par rapport à ses collègues.  

Construire un projet de formation adaptée 

Il a droit à la formation comme chacun mais celle-ci doit être adaptée à ses besoins particuliers. Certaines formations 
peuvent être prises en charge par le FIPHFP.  
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La carrière du fonctionnaire handicapé, quelle que soit la voie d’accès, se déroule dans les mêmes conditions que celles 
des fonctionnaires appartenant au même corps et au même grade. Comme n’importe quel autre agent il a besoin de 
développer son potentiel et d’adapter ses compétences à l’évolution de son environnement professionnel. Il est donc 
important, sinon nécessaire de prévoir avec lui un projet de formation adaptée à sa situation. 
 
Cette formation s’inscrit dans le dispositif des formations générales existantes. Si la situation de l’agent justifie une ou 
plusieurs formations spécifiques à l’utilisation des aides techniques ou informatiques, des modules individualisés de 
formation peuvent être mis en œuvre. Le temps de travail de l’intéressé est à aménager en conséquence, la charge 
financière de cette formation incombant sauf exception au service dont relève l’agent. 
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VI – Les actions à mener sur la durée 
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 Fiche n° 23 

Les actions à mener pendant la première année 
Dès lors que le recrutement d’un travailleur handicapé correspond à un besoin réel et  non à un impératif de quota, le 
recrutement d’un travailleur handicapé n’est pas une fin, mais constitue seulement un commencement. Il faut donc que, 
au-delà de la phase d’accueil qui est primordiale, le suivi de l’agent notamment la première année de prise de fonction 
soit organisé et s’inscrive dans le cadre d’un processus de progrès continu. 
 
En effet, le défaut de suivi peut exacerber l’insatisfaction et la frustration. Il s’impose donc comme une nécessité en vue 
d’éviter l’échec. 
 
Le suivi a pour objet de : 
• mesurer quantitativement et qualitativement si les actions menées sont conformes aux objectifs ou s’en écartent, 

estimer les dérives et trouver les corrections appropriées, 
• permettre une large appropriation du projet et en faciliter l’amélioration et sa réorientation, si nécessaire. 
 
Ses objectifs sont de réussir l’intégration de la personne handicapée et d’optimiser l’organisation du travail.  
 
Pendant la première année, il est souhaitable de prévoir des bilans réguliers (tous les trimestres) sur le 
fonctionnement et l’ambiance de la structure, l’identification des ajustements ou des évolutions à effectuer compte tenu 
de la pratique quotidienne et de faire un point devant le CHS lors de chaque réunion. 
 
Dans ce cadre, au-delà de la hiérarchie et des acteurs institutionnels, le cellule d’accompagnement doit être mobilisée 
ainsi que le correspondant "handicap", s’il a été désigné. 
 
Une des étapes clefs du suivi est d’abord de valider si le poste de travail aménagé, les outils de travail, la situation de 
travail, le dimensionnement du poste, l’accessibilité, l’organisation imaginée des rythmes de travail, l’autonomie dans le 
travail, la manière dont l’accueil s’est faite et les actions d’accompagnement mises en place, sont conformes aux 
attentes de la personne handicapée.  
 
Mais l’intégration de la personne handicapée ne peut se faire sans le reste de la communauté de travail, qu’il faut 
mobiliser sur la question et accompagner dans ce changement. Il convient  d’évaluer l’insertion, de prendre en compte 
l’évolution des besoins, de construire les solutions aux contraintes révélées (par rapport au vécu quotidien) ou aux 
contraintes nouvelles qui peuvent apparaître. 

Le suivi de la personne handicapée 

Il s’agit d’abord d’apprécier le ressenti de l’agent pour tout ce qui concerne les aspects techniques de son intégration, en 
examinant en particulier l’état d’avancement et (ou) de réalisation d’aménagement du poste de travail. Il est important de 
lister si certaines actions envisagées au moment de l’accueil, visant à réduire par exemple, les difficultés de transport, 
celles concernant l’accessibilité au bâti et à l’informatique, les questions relatives à l’aménagement et l’équipement du 
poste de travail… ne sont pas restées sans réponse.  
 
Le vécu de la personne handicapée à ce stade précis de l’accueil, la manière dont elle croit percevoir l’implication de sa 
hiérarchie dans cette affaire, les reproches éventuels qu’elle peut être amenée à formuler en terme de management, les 
appuis et soutiens éventuels dont elle a bénéficier ou non de la part de la communauté de travail figurent également à 
cet inventaire du suivi.  
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L’infirmité, encore plus lorsqu’elle ne se voit pas, stigmatise et jette un discrédit profond sur la personne handicapée qui 
a l’impression d’être une charge pour les autres. Différent du simple moyen de gagner sa vie, le travail devient dans ces 
conditions comme une façon de conquérir et de maintenir sa dignité et sa citoyenneté. Vaincre le handicap et réussir 
une  réinsertion consiste pour la personne handicapée à mener un travail sur soi, pour retrouver une dignité, et le 
chemin d’une réhabilitation. Pour la personne handicapée le travail reste une voie de re-construction sociale forte, voire 
la valeur de premier rang.  Pour être crédible à nouveau auprès des autres, dépasser la perception négative qu’ils 
croient donner d’eux-mêmes, certains agents handicapés n’hésitent pas s’infliger, au prix parfois de leur santé, certaines 
conduites à risques, des attitudes sur lesquelles le groupe de suivi mis en place doit être très vigilant. 
 
Inversement, il convient d’éviter l’écueil consistant en une extrême attention qui peut conduire certaines personnes 
handicapées dans des situations de dépendance. Si la personne handicapée rentre dans le cadre de l’assistanat, la 
communauté peut lui justifier son handicap, c’est à dire lui faire accepter l’idée, qu’elle est dans l’incapacité de diriger 
son projet et d’être autonome. Si la personne se révolte, elle risque d’être considérée, dans le meilleur des cas comme 
caractérielle, et dans le pire de polyhandicapée.  
 
L’objectif recherché doit viser plutôt à comprendre les difficultés des personnes handicapées. Il faut pouvoir éviter la 
marginalisation de la personne handicapée en ne faisant pas de différence. Inversement une surprotection et (ou) une 
approche trop compassionnelle lui donnant une place exceptionnelle dans l’organisation, peut conduire aux mêmes 
errements. 
  
Les potentialités productives des personnes handicapées sont réelles. L’admettre et le faire admettre, c’est arriver à 
faire partager l’idée que si on embauche une personne avec un handicap, c’est pour qu’elle soit productive, ce qui veut 
dire adapter son outil de travail. Un accompagnement de la personne handicapée vers le travail en tenant compte des 
modifications de la valeur du travail dans les équipes qu’il intégrera est donc indispensable. 
 
L’adaptation technique, l’ajustement des outils, la modification de l‘environnement sont des éléments primordiaux du 
maintien dans l’emploi, mais ils doivent s’accompagner d’échanges d’explications. 

Le suivi de la communauté de travail 

L’action qui consiste pour l’encadrement à décréter l’intégration d’un travailleur handicapé fonctionne généralement mal, 
car les effets collatéraux sont subis au quotidien par les collègues de travail qui doivent s’adapter aux contraintes 
générées par le handicap. 
  
Il ne faut pas que l’équipe ait le sentiment qu’on instaure un régime de faveur pour le travailleur handicapé. La personne 
handicapée peut être considérée, par les uns, comme source de gêne supplémentaire, d’absentéisme chronique, de 
rendement moindre. Elle peut être, pour d’autres, objet de compassion. 
 
Cela peut générer des comportements différents selon les individus, faire naître des stratégies. Face à ces attitudes le 
manager, l’équipe de direction doivent rester vigilants.  
 
Il ne faut pas surestimer la capacité de certains membres du groupe à accepter la différences ni sous-estimer les 
nuisances que pourraient développer certains autres souhaitant profiter de la situation. Il convient de manifester 
beaucoup de vigilance et surtout de ne pas  croire trop vite que l’intégration est réussie.  
 
Sur l’ensemble de ces questions liées à l’insertion de l’agent handicapé, qu’il s’agisse des soutiens que la direction ou 
l’équipe managériale a apporté à la communauté de travail ou qu’elle a tardé à mettre en œuvre, il est important que le 
groupe "ressources" puisse avoir régulièrement des temps d’échanges et de discussion pour bien mesurer le ressenti, 
en choisissant quelques indicateurs, et en faisant accompagner, si nécessaire, ses réflexions par un intervenant 
extérieur.  

Les méthodes d'évaluation et de suivi 

L’évaluation est à percevoir comme une stratégie d’amélioration continue, comme un outil de progression. 
 
Dans un premier temps, il s’agit d’abord de comprendre la situation, en mobilisant et en impliquant tous les acteurs 
légitimes. 
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Dans un second temps, il s’agit de repérer les effets, de mesurer les impacts et les résultats en appréciant la qualité 
des actions menées, en évaluant la performance et la durabilité. 
  
Pour finir l’évaluation a pour but de prendre appui sur les résultats, de modifier l’action, de la faire progresser et 
d’adapter l’organisation en conséquence.  
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 Fiche n° 24 

Les actions à mener au cours des années 
suivantes 

Au-delà de la première année, on peut considérer que l’agent handicapé est intégré dans sa communauté de travail. S’il 
subsiste des difficultés importantes, il convient de maintenir le dispositif de suivi, afin de trouver les solutions adaptées. 
 
En revanche, si la situation est stabilisée, le suivi peut être allégé. 
 
Il y a, en ce cas, deux volets à traiter sur la durée : l’évolution professionnelle et de carrière de l’agent handicapé et le 
maintien d’une ambiance sereine dans l’équipe et la communauté de travail. 

Suivi de l'agent handicapé 

Professionnellement, il n’y a pas de différence entre un agent handicapé et un autre qui ne l’est pas, au regard de son 
évolution professionnelle. Ses possibilités de promotion, de mobilité, ses besoins de formation ainsi que l’évolution de 
ses missions doivent être examinés lors de l’entretien annuel d’évaluation. Le supérieur hiérarchique doit être, 
cependant, attentif aux difficultés ponctuelles que peut rencontrer l’agent handicapé et organiser, si besoin est, un (ou 
des) entretien(s) complémentaire(s) pour lui apporter le soutien nécessaire. En cela, il ne se comporte pas de façon 
différente de tout agent qui rencontre des difficultés dans son service. 
 
Sur le plan médical, l’agent handicapé bénéficie d’une visite annuelle qui doit être assurée de façon systématique. Les 
recommandations du médecin de prévention permettent de garantir la prise en compte de ses besoins spécifiques. 

Suivi de l'équipe et de la communauté de travail 

La cellule d’accompagnement effectue chaque année un bilan et une analyse des attentes et des pistes envisageables 
pour maintenir la qualité de l’ambiance de travail et présente ses observations et propositions devant le CHS ou la 
CoHS. 
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